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VOYAGE 
CHEZ «DIE GRUNEN» 

Derrière bien des discussion* 
et réflexions sur l'alternative, il y a, 
ouvertement ou non, la référence 
a l'expérience des Verts 
allemands «Die Grunen». 
Nous la connaissons, quant à nous, 
fort mal. 
Notre absence quasi-totale -hormis 
l'engagement de quelques 
mtfîtants sur le terrain de l'écologie 
en France même, 
n'avait pu que renforcer cette 
Ignorance, associée à une 
méconnaissance des peuples 
voisins, largement partagée chez des 
militants plus au fait des réalités 
du Tiers Monde que de celles 
de l'Europe. 
Dont acte de ces ignorances. 
Encore faut-il s'efforcer 
de les corriger ; 
Ici, par l'action en commun et la 
connaissance mutuelle avec 
les militants écologistes 
français. 
Là-bas, par des rencontres avec 
« Die Grunen». 
Voilà les raisons de ce petit 
«voyage»... 
Pour éviter au maximum malentendus et 
contre-sens, nous avons rencontré 
des militants différents : 
responsables, militant de terrain, cher­
cheurs sur «Die Grunen» 
et avons privilégié leurs témoignages 
et points de vue à nos commentaires... 
Les résultats de ce « voyage • 
sont nécessairement modestes et limités; 
ils sont soumis à la critique de 
ces camarades tant 
nous sommes conscients que la richesse, 
la complexité et la diversité de leurs 
itinéraire e l action sont insuffisamment 
traduites par ces quelques pages. 
Une chose frappe d'emblée : 
s'il existe des similitudes entre l'histoire 
des Griinen, militants pour 
beaucoup issus du 68 allemand, bien des 
spécificités apparaissent 
tenant à leur enracinement dans les réa­
lités de la société allemande. 

S'en convaincre, saisir ces spécificités 
est une absolue nécessité si l'on 
veut prendre en compte leur 
expérience à bon escient... 

C a m i l l e G R A N O T 

{ ( P ^ i e Grunen» se situent au cœur des problèmes posés 
L ' a la société allemande, à la croisée des luttes et 

mouvements qui l'ont traversée dans les années 70 et au dé­
but des années 80. C'est le mouvement des «burgeninitiati-
ven» des années 70, plus riche, plus éclaté, sans doute plus 
enraciné à la base el plus «neuf» que les équivalents associa­
tifs français de la même époque. C'est le mouvement de la 
paix dont l'ampleur gigantesque a trouvé sa source dans la 
position géo-stratégique de la R F A et le poids du passé ; il a 
mobilisé des pans entiers de la société, églises, associatif, syn ­
dicats... Cest aussi la vigueur des alternatives sociales éco­
nomie alternative, mouvements des squatts, «subcullure», 
mouvements féministe et tiers-mondiste, etc. -que «l'esta­
blishment» conservateur a (enté de marginaliser et de rédui­
re. L a préoccupation écologique enfin tient une place de 
choix dans la société allemande; elle hérite d'un passé de tra­
ditions et de culture : les associations des «amis de la nature» 
à la fin du X I X e siècle, les mouvements de la jeunesse des an­
nées 20. E l le concerne des hommes et des femmes travaillant 
dans un pays où les effets catastrophiques des concentrations 
industrielles e l urbaines sont sans doute parmi les plus tangi­
bles en Europe, divers sondages ont porté l'emploi E T l'éco­
logie comme problèmes numéro un de la société allemande. 

«Die Griinen», son émergence e l son essor se situent aussi 
à la croisée des réalités institutionnelles de la R F A dont le 
fédéralisme est à l'opposé de notre centralisme jacobin. L e 
droit allemand qui permet l'interpellation des autorites par le 
simple citoyen a, lui aussi, été un vecteur et instrument des 
mobilisations. Surtout les institutions ont incontestablement 
joué en faveur des mouvements sociaux et ont fondé la diver­
sité actuelle des Grunen, la variété des histoires qui ont pré­
sidé à leur création, dans des processus où l'unité à la base 
a été dominante. 

«^Ecologiste, social, décmoiatlque de base, non violenta 
tels sont les quatre qualificatifs qui délimitent le parti Vert 
allemand, «alternative aux partis traditionnels'. qui reflète 
une grande diversité régionale comme une forte diversité 
idéologique. Entre le « fondamentalisme» (nous dirions le 
• pan-écologisme») d'un Rudolf Bahro qui refuse l'industria­
lisme en bloc, prône l'abandon des acquis matériels et 
sociaux pour la survie du genre humain; * l ' éco-soc la l /sme» 
de Rainer Trampert, des militants de Hambourg et d'autres 
encore qui s'essaient à la synthèse de la crise écologique et 
du changement radical de la société; «l'éco-réallsme» de 
I, Muller ou Joschka Fischer plus tentés par la bataille dans 
les institutions et l'alliance avec le SPD ; et la tendance «éco-
libertaire» (cco-libérale ?) . la «droite» des Grunen, il y a par­
fois plus que des nuances... E t pourtant, «l'unité dans la di­
versité, c'est notre point fort a dit Dorothée Piermont... 

Ce point fort est bien sur mis à rude épreuve alors que 
croissent et se complfxif ient les tâches et responsabilités des 
Grunen. Citons seulement quelques problèmes nouveaux et 
difficiles auxquels ils sont confrontés : le décalage entre l'ac­
tion des élus, députés au Bundestag et au Parlement européen 
et les réalités de lutte des unités de base ; les relations fort té­
nues avec le monde ouvrier et le mouvement syndical ; au 
plan politique, la question de l'alliance avec le SPD. Sur ces 
points, la discussion est ouverte et passionnée. 
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Dorothée Piermont, députée "Die Grunen" au Parle­
ment européen : 

L'unité dans la diversité, 
c'est notre point fort..." 

• Peux-tu évoquer le mouvement 
«Die Grunen», ses origines, son 
développement et ses spécificités 
propres à la société allemande 
d'aujourd'hui? 

Plusieurs composantes sont à l'origi­
ne du mouvement. D'abord, il y a le 
mouvement des « Bùrgcrinitiativen» 
- mot difficile à traduire car un tel 
mouvement n'existe pas vraiment en 
France : votre mouvement associatif, ce 
n'est pas la même chose. Les « bùrgcrini­
tiativen», ce sont des mouvements de c i ­
toyens concernés par tel ou tel problè­
me précis : l'installation d'une centrale 
nucléaire, l'élargissement d'un aéroport, 
la construction d'un barrage ou d'une 
autoroute... I l s'agit d'un problème local 
Ou d'un sujet limité. Ce mouvement a 
pris son essor dans la première moitié 
des années 70 ; et le mouvement étu­
diant y a joué un grand rôle. 

La seconde composante est d'ailleurs 
constituée par le mouvement étudiant, 
le mouvement soixante-huitard dirait-
on chez vous... En Allemagne, il a pris 
un tour plus théorique qu'en France et 
n'a pas contribué à stopper toute la vie 
économique du pays, comme ce fut le 
cas avec la grève générale. I l a été très 
fort dans les villes universitaires, Berlin, 
Hambourg, Francfort... et aussi Hcidel-
berg. Puis ce mouvement a bifurque; 
certains ont suivi le chemin des institu­
tions et sont ailés au SPD, y formant le 
groupe le plus progressiste des Jusos 
(Jeunesses socialistes). D'autres, refu­
sant cette voie, ont formé, entre autres, 
plusieurs groupuscules qu'on nomme 
chez nous les « Kgruppen» (groupes K ) : 
« K » c'est «communiste» avec les diffé­
rentes mouvances... 

Dans les années 70, ont émergé en 
Allemagne beaucoup de mouvements 
antinucléaires; leurs luttes sur les sites 
des futures centrales nucléaires ont subi 

une répression policière très violente. A la longue, les échauf-
fourées avec la police ont posé des problèmes aux simples 
citoyens qui comprenaient mal ces affrontements... et cela 
a nui aux luttes politiques engagées. De là vient un des points 
prioritaires des Grunen : la non-violence, c'est-à-dire la résis­
tance civile non-violente, nécessaire pour la cohésion du mou­
vement et pour gagner le consensus de larges couches de la 
population. 

A la même époque, des groupes anti-impérialistes e l tiers-
mondistes ont milité un peu partout en R F A . 

Un peu plus tard s'est développe un mouvement très fort : 
le mouvement de la paix. I l a pris son essor à partir de 1977, 
quand Schmidt, le chancelier SPD, a proposé le stationnement 
des Pershing et Cruise. 

Voilà pour quelques composantes et origines... Un petit 
chiffre fourni par une étude sur l'origine et l'évolution des 
Verts réalisée par la C D U (peu suspecte de surestimation! ) : 
déjà avant 1979, avant la fondation du Parti u Die Grunen . 
plus d'un million de personnes étaient actives dans les «bur-
gcrinitiativen>i et autres... C'est dire l'ampleur de la mobilisa 
tk in ! Les gens avaient ras-le-bol de meltrc une croix tous les 
quatre ans sur un bulletin de vote, mais ils étaient décidés à 
prendre en main les affaires les concernant, à s'engager et 
à agir... C'est certainement une différence importante d'avec 
la situation actuelle en France... Ainsi, à un moment ou à un 
autre, ce qu'on appelle les nouveaux mouvements sociaux, le 
mouvement des femmes, des minorités sociales, ethniques, 
des homosexuels... ont rejoint les Grunen. 

• Par quels processus et étapes en etes-vous arrivés au 
parti «Die Grunen» d'aujourd'hui? 

Une des racines donc, c'est le mouvement des «bùrgerini-
tiativen» locaux et limités à des points précis. Or. dans bien 
des endroits ces mouvements ont essayé de se coordonner 
quand ils avaient un but commun, des luttes communes. Par 
exemple ceux qui luttaient contre une centrale nucléaire à 
Brockdorf étaient naturellement solidaires avec ceux qui lut-

.ient contre celle de Wylh... Les uns allaient aux manifesta­
tions des autres et vice versa; e l peu à peu ils ont commencé 
à se coordonner, à s'organiser et à agir ensemble. Au niveau 
local, des « listes» se sont formées afin d'agir dans les institu­
tions pour les mêmes buts qui mobilisaient les «burgerinitia-
tiven»... Les regroupements étaient différents d'un endroit à 
l'autre : les listes pouvaient être «multicolore. <>u bien 
«Grunen listen» (listes vertes) ou bien «GrOn Alternative 
listen» (listes vertes alternatives). Puis les regroupements se 
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sont élargis S peu près à la même période el se sont fédérés 
au niveau des «landcr» (régions). I es différences éiairni as­
sez considérables d'un «land» à l'autre. L a décentralisation 
est grande en Allemagne : deux villes ont un statut de « land» ; 
Berlin a un statut spécial mais en un sens iouc un rôle de tand. 
Les huit autres sonl de vaslcs régions, par exemple la Rhé-
na n ie- Wesinfiaftc du Nord très étendue et très peuplée. I l a 
clé plus facile de constituer des «listes» dans les «villes 
lanoci » ; ailleurs, le regroupement a été plus lent. 

Avant les clei l ions européennes de 1979, des groupements 
cl mouvements existant au niveau des landcr on ! fondé une 
uiganisal ion; ce n'était pas encore un parti, c'était plutôt une 
espèce de coalition de groupes pour participer au vote (Nous 
avons d'ailleurs obtenu 3,2%). Je ci le quelques uns de ces 
gioupcs pour çn montrer la diversité : le Groupe d'action 
communautaire des Allemands indépendant ; la Liste verte 
pour la protection de l'environnement, l 'Action verte pour le 
futur, la Liste verte du Schlcswig Holslcin, l 'Action Tiers 
Monde cl l'Université internationale l ibre 

L'initiative de se regrouper est pail ic de la base, ce qui ex­
plique les différences régionales continuant d'exisler. Dans 
les années 78 79, on discutait lerme : fallait-il créer ou non 
Un pa i l i ? Rudl Dulschkc, malheureusement disparu aujour­
d'hui, a d'ailleurs activement participé à ce débat. En Allema­
gne, comme en I ranec, les partis possèdent des bureaucraties 
loties et un appareil qui briment les activités el la réflexion 
des mil i tants; de plus, il y a toujours danger que ceux qui 
joucnl des coudes, que les tacticiens les plus habiles parvien­
nent à détenir beaucoup de pouvoir dans un parti. Or, tous 
les mouvements qui ont constitué les Griinen estimaient 
essent ici que les militants de base puissent discuter el décider 
de lout, développe! leurs Initiatives e l contrôler ce qu ics l fait. 

• Par quels moyens vous êtes-vous efforcés de réaliser 
celte exigence? 

De celle exigence est né le principe de la rotation des diri­
geant et des députés adopté par le parti. Chez nous, l'idée 
élail d'éviter l'émergence de politiciens, d'éviter que les dépu­
tés ne se coupent de la hase et de permettre aux militants 
d'elle informés et d'exercer leur contrôle. Il s'agît pour Icsdé-
pulés de rester proches de l'ensemble de la population qui ne 
bénéficie pas des privilèges des députés et parlementaires. Si le 
séjour des députés au Parlement est bref, peut être ne per­
draient-ils pas le contact... I l y a aussi la question des femmes : 
pour celles qui ont des enfants en bas Sge, quatre ou cinq ans 
au Parlement, c'est bien long. Un séjour plus couit peut en­
courager les femmes a prendre cel le responsabilité. 

Nous avons mené ensuite beaucoup de discussions pour 
élargir notre base, notamment avec les Alternatifs de Ham­
bourg et de Berlin. Ces deux mouvements onl maintenu leur 
spcci l ici lc. Autrement dit, les adhérents individuels des A L 
n'ctaienl pas tous membres des Grunen, mais A L en tant 
que tels avaient les mêmes droits qu'une fédération. On le voit, 
il s'agit d'un processus long et complexe, qui Inclut de gran­
des différences locales et régionales, au niveau du contenu, de 
l'organisation et du statut des groupes. 

I inalemcnt, en janvier 1980, le parti «Die Grunen» a été 
fondé. I l y avait I 004 délégués (un délégué pour dix mem­
bres) ; environ 10000 personnes ont donc fondé ensemble ce 
pait i . Un peu plus tard, on a exclu la double appartenance a 
«Die Griinen» et à un autre parti. Ce point a suscité beau­
coup de discussions ; certains groupes K se sont dissous à cet­
te époque et nombre de leurs militants sont entrés dans « Die 
Grunen». 

I I existait aussi alors dans «Die Grunen» une aile conser­
vatrice favorable au «conservatisme de valeurs»* autour d'un 
ancien député C D U * * et d'un paysan écologiste. Nous étions 
alors convaincus que pour avoir une quelconque efficacité, il 
fallait rassembler laigcment, ces courants-là à l'cxtrême-
gauchc. Cela n'a pas tenu 1res longtemps : ils ont depuis fon­
dé un parti écologiste conservateur (Okologisch Démokratis-
chc Parlei) qui a peu d'échos (moins de 1 % aux élections) 
Certaines personnes venues avec eux chez les Grunen sonl 
restées... et l'éventail reste très large dans notre parti. 
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Dorothée Piermont, députée des i Grunen s au Parle­
ment européen; dans son bureau de Strasbourg : une 
affiche de solidarité avec le FLNKS. 

Congrès des Grunen à Hambourg du 7 au 9 décembre 
1984 : quelque 800 délégués, des débats passionnés do­
minés par la question de l'alliance avec le SPD (social-
démocrate). 
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Alors que «Die Grunen» prenaient 
corps, nous avons participé aux élec­
tions au niveau des landcr, d'abord à 
Brème, puis en Hessc, â Hambourg, etc. 

En mars 83 , nous sommes entres au 
Parlement fédéral avec 5 ,6% des voix, 
plus de 2 millions, e l 27 députés. Nous 
avons aussi des représentants dans les 
Parlements de six landcr : Berlin, Ham­
bourg, Brème, Basse-Saxe, Hessc, Bade 
Wurtemberg. Ainsi nous sommes pré­
sents dans les institutions à tous les ni­
veaux. 

• Un chercheur sur le mouve­
ment «Die Griinen» nous a dit 
que l'écologie était le ferment, la 
«colle» unissant l'ensemble des 
courants constituant les Griinen. 
Peux-tu expliquer cette caractéris­
tique aux militants français? 

L'écologie veut dire des choses diffé­
rentes, y compris pour des militants alle­
mands. Pour certains, l'écologie est tout ; 
d'autres essaient de faire la synthèse en­
tre une analyse de la société et les pro­
blèmes écologiques. Mais pour certains, 
l'écologie est prioritaire, pour d'autres 
elle est secondaire... E n ce sens-là, l'ima­
ge de la colle n'est pas très bonne. 

|e dirais plutôt que nous nous som­
mes mis ensemble car chaque groupe, 
chaque mouvement ne pouvait rien faire 
seul. Mais pour agir ensemble il ne suffi­
sait pas de faire l'addition des membres 
des groupes, il fallait que chacun soit so­
lidaire des autres... Par exemple, pour 
quelqu'un intéressé en premier lieu par 
les questions de paix et de désarmement, 
il apparaît que la bombe atomique est 
ce qu'il y a de plus antiécologique : il 
peut en conséquence se sentir solidaire 
de celui pour lequel l'écologie est prio­
ritaire. I l existe un point de rencontre 
entre ces deux priorités. Pour agir eff i ­
cacement ensemble, il faut que l'un et 
l'autre se soutiennent mutuellement. 
C'est là notre point fort à mon sens. 
Nous avons toujours parlé d'unité dans 
la diversité. Cela signifie être solidaire 
avec ceux qui ont une autre priorité, ce­
la veut dire aussi laisser la liberté à l'au­

tre de garder son identité. Ces deux points sont liés intime­
ment; et, pour moi, telle est la raison de la force de notre 
parti jusqu'ici. 

C'est beau en théorie, mais ce n'est pas toujours facile à 
réaliser ! M y a plusieurs courants chez « Die Grunen » ; mais 
beaucoup ont conscience que nous sommes devant l'alterna­
tive : relever le défi ensemble ou aller à l'échec. Le but ne 
doit pas être de faire triompher son propre courant, de lui as­
surer les meilleurs postes. Au contraire, on pourra réussir à la 
condition que l'on laisse à chacun la possibilité d'agir comme 
il l'entend sur un minimum programmatique commun, sur un 
consensus. 

Concernant l'écologie, je peux donner un exemple de ce 
qu'elle signifie pour les militants venus de gauche, ceux qui 
ne se sont pas politisés par le biais de l'environnement. L a 
différence est là : à quel moment, comment s'est-on éveillé .i 
la vie politique? Ceux qui sont venus par l'environnement 
verront les choses différemment, ressentiront les problèmes 
autrement. Mais il y a des façons communes de voir et d'agir 
entre nous tous. E n réalité, c'est à Hambourg, là où les mili­
tants sont pourtant venus de gauche, que nous avons rencon­
tré de grands succès sur les questions écologiques. L a G .A .L . 
de Hambourg s'est attaquée à l'entreprise chimique Bohringer 
car elle rejetait de la dioxine dans ses fumées et déchets, en 
quantités petites certes, mais dont les effets sont catastrophi­
ques. Dans la décharge publique où étaient entreposés les tir 
chets, l'eau d'infiltration contenant de la dioxine menaçait la 
santé de la population alentour. Des enquêtes ont été faites, 
les responsabilités de ce scandale ont été recherchées à tous 
les niveaux politiques. Une émission de la T V allemande venue 
à la rescousse a mis en évidence des malformations citez des 
nouveaux-nés ressemblant à certaines malformations occa­
sionnées au Vietnam par te défiolant nagent orange». 

Finalement, l'usine a été fermée, et c'est une date histori­
que. A mes yeux, ce n'est pas un hasard si ce succès a été 
remporté à Hambourg, là où la gauche est très forte. Car clic 
a une analyse et une volonté de s'attaquer à ces problèmes de 
fond... et non pas seulement de s'en prendre à l'« industrialis­
me», notion assez vague et floue. L'approche du problème 
par ce courant est d'enrichir, de donner un nouvel éclairage à 
une analyse de l'économie et de la société, analyse qui a ses 
défauts et ses lacunes mais dont certains points restent vata 
bles. E n associant les deux aspects, on peut se donner un ou­
til formidable pour s'attaquer aux vraies origines, ci entre au­
tres s'attaquer aussi aux problèmes écologiques.*** 

" •cont f rvat r tme de valeurs» est une notion dif f ic i lement f r a m p o o 
hle en F r a n c e ; il •'?qi de valeurs fiée* a r a t t t e l l ement a la terre. a la 
natu 'e . au respect de* traditions et d e i < lois naturel les». 
" * C O U : U n i o n Démocrate Chrét ienne, parti eontervateur a r i i r M I o 
ment au pouvoir , dû ig* par He lmut Koh i . t S P D : Parti socia l démocra-
t e l . L e député en quest ion l 'appelle G r u h l . 

C f . en annexe. r action de Dorothée P iermont i u ' la que j t i on a V i 
« huiles frelatées* en Espagne en tant que députée au Par lement euro­
péen. 

L ' IMPACT ÉLECTORAL 
D E S G R U N E N 

Les politologues Allemands accordant au« 
G ' u n e n un électoral potentiel d 'environ 1 0 % 
•les mscii îs. Des élections locales et régionales 
viennent d'avoir l ieu ces derniers mois d Se-
m j m e s : 

—en Sarre (mars 8 5 ) : les G runen ont ob­
tenu 2 . 5 % des voix 12.9 en 19801 et aucun 
élu au Parlement local . Après 3 0 ans de pou­
voir in interrompu des conservateurs, le S P D 
a lo majorité absolue 126 sièges). Oscar 
Lafontaine, « jeune loup de la social-dérnocra 
n e » , a occupé les terrains forts des Grunen 
renaît de la R F A de l ' O T A N , fermeture des 
centrales nucléaires, défense des bas et moyens 
salaires E n Sarre , les G runen sont moins irtv 
plantes que dans d'autres régions; ils exp l i ­
quent ainsi leurs résultats décevants : «Nous 
n'avons pas réussi ù expliquer nos différences 
fondamentales avec le SPD. » 

—â Berl in (mars 8 5 ) . la progression de la 
n Liste AttcrnotivCB est nette ( 1 0 , 6 % contre 
7 . 2 % en 1980 au Par lement régional) , même 
si certains attendaient 1 2 % . Le S P D a fait 
son plus mauvais score depuis 4 5 l à l'inverse 
de la Sa r re ) . Les G r i i nen ont obtenu les plus 
gros scores dans les quartiers à f o n e propor­
tion d'immigrés : 2 0 â 3 0 % (b ien que les 
étrangers n'aient pas le droi t de vo te ) . 

— m Hesse, les résultats aux Élections loca­
les sont en légère progression (6 .7 à 7 , 8 % ) . 
Dans toutes les mairies —sauf Francfort où la 
C D U gaide sa ma jo r i t é- te S P D et les Gr i inen 
n m maihémat iquement la majorité absolus . 

—en Rhénanie-Westphalie (un tiers de lo 
popola i ion de R F A , «bas t ion» social-démo 
i : * j i e ) . le 1 ? mai 8 5 les Gr i inen ont obtenu 
4 . 5 % a u * électrons du Land ( 3 % a u x élec­
tions précédentes. 8 % aux européennes) et 
n'ont aucun élu au Parlement régional. Le 
S P D . mené ( a la d i f l é»cnccde la Sarre ) par un 
«iciai-démocratc rte * d ro i te» , s o n grand vain-
uueui du sc ru t in . 

L 'ÉLECTORAT D E S G R U N E N 
EN C H I F F R E S 

Les chiffres c i dessous sont tirés d'enque 
ies et sondages réalisés de 1980 a 1984 
L électoral des G runen : 

- e s t jeune : en 1 9 8 0 . / ! % des électeur:, 
non mar.es. en 1 9 8 4 : 5 7 % . L e s jeunes en 
cours d'études ( lycéens, étudiants, apprentis, 
appelés) sont sur représentés 3 6 % des 
électeurs des G r i i nen cont re 9 % dans l 'ensem­
ble de l'électoral- Par contre , il y a $ous-
représen ta l ion c h c * les retraités et les femmes 
au foyer 1 1 6 % des électeurs Grunen contre 
4 1 % dans l 'é lectoral ) . 

- h a b i t e prioritairement dans les grandes 
villes de R F A : 4 2 % des électeurs des G runen 
y habitent contre 2 9 % de l 'é lectoral . 

- a un niveau d'études important : 4 3 % 
ont le Uac. sont en cours d'études supérieures 
ou possèdent un d ip lôme universitaire ( 1 6 % 
Uans l 'électoral g loba l ) . 

— conna î t une progression dans les mil ieux 
ouvriers : en 11480. les ouvriers représentaient 
8 % des électeurs des G r u n e n ; en 1984 : 1 6 % . 

L 'ÊLECTORAT D E S G R U N E N 
E T L E S 

G R A N D S C H O I X DE SOCIÉTÉ 
I es instituts de sondage s 'accordent sur 

deux points, apparemment contradictoires : 
7 0 % deî électeurs des G runen souhaitent une 
coal i t ion G ' u n e n - S P D ; le même pourcentage 
attend des G ' ù n e n une pos i l ion maximaliste 
sur oos points clés : re lus total du nucléaire 
civil c i mil i taire, retrait de l ' O T A N et des fu ­
sées, d iminut ion des dépenses mil i taires pour 
reconversion en investissements sociaux et 
annulat ion des dettes du T ie rs Monde. 

D'après une étude de la fondat ion Konrad-
Adenauer , chez les électeurs G runen , a l'obéis­
sance à l 'Etat const i tut ionnel semble très sous-
dcvoloppce " . Trois quarts d'entre eux auraient 
déclaré n'avoir aucune conf iance dans les Par­
lements, la just ice, la police, l'armée. I l sp r en 
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Offenburg : 
un militant 

sur le terrain 

Offenburg, chef-lieu d'arrondissement non loin de la 
frontière —à 40 km de Strasbourg environ— dans le 

Bade-Wurtemberg : 30000 habitants, 6 0 0 0 0 en comptant la 
communauté urbaine. Offenburg n'est pas une ville ouvrière 
ni universitaire; ce n'est pas le terroir priviligië pour l'émer­
gence des Grunen et pourtant aux dernières élections locales, 
la liste qu'ils ont constituée a recueilli 8 % des voix. Parmi les 
électeurs de cette liste, des habitants qui vivent la «crise éco­
logique» et votent «Verts» mais aussi d'autres qui protestent 
contre les partis traditionnels. 

L e militant u Grunen» qui nous reçoit est au chômage; il a 
ta trentaine et participe à une «commission» municipale; il 
n'est pas élu. Il nous explique comment quatre groupes de 
travail —cadre de vie, écologie, urbanisme, problèmes sociaux-
ont élaboré un «programme local» de la liste «verte». Très 
vite, dit-il, on bute sur la contradiction entre problèmes con­
crets, précis et projets globaux de société. Sans doute cet an­
cien militant d'un groupe « K » , qui a choisi la bataille de ter­
rain et la proposition de perspectives au sein des Grunen, est-
il plus sensible qu'un autre au besoin d'une globalisation. I l 
évoque trois terrains d'action actuels dans la ville. 

T R O I S T E R R A I N S D 'ACT ION 

L e premier ; le remembrement des terrains. Les viticul­
teurs y sont favorables en raison de réparpillement des par­
celles et des longueurs de tuyaux nécessaires pour le traite­
ment des vignes. Par contre, le remembrement pose des pro­
blèmes de respect de la flore et de la faune. De plus, la vigne 
doit-elle occuper tous les sols; les viticulteurs doivent-ils se 
soumettre à la politique viticolc européenne? Le militant 
«Die Grunen» nous explique qu'il est allé travailler avec les 
viticulteurs pour mieux cerner leurs problèmes et contribuer 
à mieux répondre aux exigences écologiques et de leurs con­
ditions de vie et de travail. 

Autre problème : la présence de l'armée française à Offen­
burg ( ville de garnison... de l'armée française). 5 000 Français 
stationnent là, soldats, officiers, sous-officiers (et leurs famil ­
les) , économats, etc. Cela crée des nuisances pour la popula­
tion d'Offenburg : les appelés sèment la terreur dans les quar­
tiers populaires quand ils «fêtent la quille»; les terrains de 
manœuvre de l'armée française sont étendus au détriment des 
champs et forêts par simple accord fédéral. Les habitants 
d'Offenburg n'ont pas voix au chapitre! Comment traiter ces 
questions sans pour autant déraper dans des sentiments anti-
français, dans un esprit de revanche réactionnaire, demande 
notre interlocuteur? I l faut les relier à l'absence de traité de 
pa ix* et montrer que la ville est dessaisie des pouvoirs de dé­
cisions. 

Troisième problème urgent : la mort des forêts. Cela de­
vient très grave sur les hauteurs de la Forêt Noire : à partir de 
600 m d'altitude, les arbres deviennent des ruines sous l'effet 

* Début janvier, un appelé français a Of fenburg sanctionné de 2 0 
jours d'arrêts pour avoir participé en tenue à la marche de la Paix du 
2 8 octobre à Paris, a vu sa peine prolongée en raison de «présomp­
tions» de travail militant pour la paix avec les G runen c fOf fenburg l 
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nent de sérieuse» distances v u ê-vrs des valeurs 
de la société industrielle, le marché, la hiérar­
ch ie et sont contre U bureaucratie s état ique • 
ou «socia l iste*. L 'étude conc lut ; tChet eux 
se développa une protestation fondamentale 
contre le système établi dans presque toutes 
ses formes», con t re s l'ensemble des structu­
res économiques et sociales traditionnelles, et 
en partie aussi des structures institutionnel­
les» ( c i té par Rainer Trampert au Congrès de 

Hambourg ) . 

L ' INSOLENCE DECAPANTE 
DES GRUNEN... 

Sui te au scandale qu i secoue la tBundes-
repu-flickt ( d u banquier F l i c k . arrosant géne-
reusernem les parlementaires de R F A . . . ) , les 
G runen , dans un souci d apaisement, ont dé ­
posé un amendement 

s Chaque député, comme les sportifs, de­
vra dorénavant porter sur ses vêtements, les 
noms de ses généreux donateurs Ceux qui 
auraient perdu la mémoire — tels Kohi, Gens-
cher, Strauss, Brandi et Cie~ n'auront qu'à 
siéger à poil... » 

L ' insolence va de pair avec la compétence. 
Ot to Sch i l y . député G r u n e n au Bundesiag. 
juriste, a animé la commiss ion d'enquête F l i c k 
et pour beaucoup a contr ibué à dévoiler le 
scandale politico-financier manifestent la cor­
rupt ion du monde polit ique tradit ionnel en 
R F A . 

POUR UN MONDE 
SANS DISCRIMINATIONS 

E T SANS V IOLENCES E N V E R S 
L E S FEMMES 

Les f emmes et les fi l les immigrées sont li­
mitées dans leur autodéterminat ion puisqu'e l ­
les subissent une d iscr iminat ion A la fois en 
tant que f e m m e et qu'étrangère. 

Les femmes sont encore beaucoup plus 
touchées par le chômage que les hommes . 
Avec l ' introduction des nouvelles technolo­
gies partout en Europe , c e sont avant tout les 
emplois féminins qui sont supprimés et les 
métiers réservés aux femmes réduits â des ac­
tivités stupides et mal payées. 

D'à; G runen exigent que les femmes aient 
de meilleures condi t ions d'accès avec les mê­
mes droits que les hommes , è la vie profes­
s ionnel le afin qu'al las deviennent financière­
ment et socia lement indépendantes de ceux-
c i . E n même temps. Die G runen aspirent a 
une restructurat ion en profondeur du monde 
du travail qui aboutisse à une nouvelle défini­
t ion du travail et qui le rende plus huma in . 

Nous sommes pour la suppression de la di ­
v is ion sexuel le du travail, l 'éducation des en­
fants et les travaux ménagers doivent pouvoir 
être accompl is aussi bien par les femmes que 
par les hommes sans qu ' i l y art d'effets néga­
t i fs sur leurs emplois . 

C'est pour cette raison que nous exigeons : 
- l e droit de déterminer soi-même l a pro­

pre vie. suppress ion pure et s imple des sanc­
t ions pénales prises A l 'encontre des femmes 
qu i on t avorte et de médecins qui ont prati­
q u a ces avortements et se déclarent favorables 
â l ' interruption de grossesse-

—ta réduct ion de la durée quot idienne de 
travail, ce qui impl ique la semaine de 3 5 h . 

- l ' éducat ion des enfants dort être garan­
tie f inancièrement. 

- l ' ouve r tu re de toutes les format ions aux 
fi l les et aux femmes ; Il faut ins inuer un quota 
dans tous les stages de format ion . (...) 

—la possibilité pour les parents de prendre 
une disponibilité d 'une durée min imum de 
deux ans à se partager, en conservant toute-
fols les droits ê la retraite et les droits sociaux 
et la garantie de l 'emploi . 

—l'accès pour toutes les femmes d une vé­
ritable caisse de prévoyance-vieillesse, la prise 
en compte pour la retraite des années passées 
au foyer . l—J 

—que les femmes étrangères obt iennent un 
permis de séjour irxképendemment de leur 
mar i . 

( s Pense r glooalement. agir localement Î 
P é r i a r et ion des G runen pour 

les européennes de Juin 1984) 

des fumées acides venues d'Alsace, les vents d'ouest étant do­
minants. L a mort de la forêt menace l'existence des ouvriers 
de la sylviculture. Quand Kohi est venu dans la région, une 
large alliance s'est constituée des Grunen aux ouvrier» de la 
sylviculture et des scieries. Le sentiment dominant est C D U 
dans la région et les Grunen sont allés jusqu'à retirer leur si­
gnature de la Résolution avancée par eux-mêmes pour ne pas 
compromettre l'action en cours. L a pétition a pris une grande 
ampleur, relayée par les médias. 

PROBLEMES POSES 

Ce faisant, le militant d'Offenburg nous explique le «con­
servatisme de valeurs» vécu sur le terrain. Ce n'est pas un thè­
me idéologique abstrait. Dans les terres et fermes autour 
d'Offenburg, les paysans sont installés depuis des siècles ; l'at­
tachement à la terre et aux forets, les liens familiaux sont 
puissants. Il faut prendre en compte ce «vivre et travailler 
au pays» et les valeurs morales qui s'y rattachent; il faut 
trouver un terrain d'entente avec ces paysans imprégnés d'his­
toire locale; il faut combattre l'usurpation de cet héritage 
par la C D U et éviter qu'il ne dégénère en positions rétrogra 
des le rejet des étrangers, par exemple... 

Nous évoquons ensuite parmi d'autres problèmes souvent 
posés, le décalage entre élus et travail de base. Le militant 
d'Offenburg pense, quant à lui, que la rotation n'est pas le 
moyen le plus approprié... Les députés s'engagent à fond, 
émettent des propositions, s'exposent à la critique. Cela esi 
positif ; le défaut tient, à ses yeux, à un manque d'analyse et 
de réflexion à la base, au refus de la globalisât ion. au refus de 
lier les problèmes internationaux et nationaux avec le local... 
Bien sûr, dit-il, «certains députés ont tendance à opposer le 
travail des assemblées et ses "contraintes"aux revendications 
de la base... Il peut y avoir aussi fascination du pouvoir, de-
but de corruption...». Ce n'est pas l'essentiel selon lui. _ 

Les Grunen 
au Parlement 

européen 

I / action des Grunen au Parlement européen constitue 
L u n e chambre d'échos de leur politique internationa­

le. Ceci, au nom de «l'Alliance Verte-Alternatlve-Européen-
ne» (au sein du groupe politique « Arc-cn-cicU) comprenant 
des députés allemands, danois, belges, italiens... ou bien au 
nom des Grunen. 

A preuves les nombreuses propositions de résolution con­
cernant la politique européenne : approvisionnement en eau ; 
protection de la Mer du Nord ; cheptel européen, etc., et aussi 
les motions concernant le Tiers Monde : famine en Ethiopie, 
la Kanak-,. le Nicaragua-.. Notons trois actions dont les dépu­
tés Grunen ont été moteurs : 
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Positions et débats 

Réf ormes, 
changement 
de lo société, 

modèle... 
«Nous nous opposons par pr inc ipe è un 

système qui ne sa maintient économiquement 
qu 'en accumulant inlassablement du capital, 
en tuant avec ses concentrât Ions industrielles 
et ses poisons, en manotuvrant le processus de 
pensée et de mouvement des êtres humains 
par la propriété, les hiérarchies et les disposi­
t ions techniques, en humiliant les hommes et 
les femmes et les isolant dans la pauvreté. 
Sys tème dont la dominat ion du monde entier 
nécessite des stratégies militaires offensives et 
le pillage des terres du Tiers Monde, c o m m e si 
elles étaient son propre jardin, jusqu'è l'épui­
sement tota l des sols . (..J Nous voulons tout 
s implement changer de système. 

C e n'est pas contrad ic to i re avec le fait de 
proposer d 'autres structures, de faire des dis­
cours au Parlement, d'élaborer des proposi ­
tions comprises par les électeurs des Grunen 
et par le p lus grand nombre —naturellement 
jamais la total ité.. .—, dont l 'adoption signifie­
rait une amél iorat ion des condi t ions de vie è 
l'intérieur même de c e système. (...) 

Je veux des réformes. Et chaque améliora­
t ion —grande ou petite— qui freine la destruc­
t ion de l 'environnement, adoucit la misère so­
c ia le , protège las minorités, préserve ou élargit 
les droits démocrat iques. Mais je le sal i aussi 
le système actuel repose sur l ' accumulat ion du 
capital et la croissance, ce qui empêche de 
maîtriser forxJamentalarnem la destruct ion de 
la nature. Il est aussi basé sur l 'exploitation 
des êtres humains , ce qui t'empêche d' instau­
rer la justice sociale. Je veux donc des réfor­
mes et j 'aspire è un changement fondamental 
de La société. 

E t pourquoi ne reconnaîtrions-nous pas 
qu ' i l n'existe aucun modèle ' ' A l'évidence, 
l'idée selon laquelle tout peut être réglé par 
rattaque du Palais d'Hiver ou quelque chose de 
semblable, est au jourd 'hu i dépassée. Des chan ­
gements on t l ieu aussi è l'intérieur même de 
l 'Etat. Nous partons de cette Idée : c 'est seu ­
lement lorsque les gens eux-mêmes -e t bien 
plus qu 'aujourd 'hui — combattront et vivront 
pour une nouvelle société que des réformes et 
transformations structurel les dignes de ce 
nom seront possibles. 

Il faut naturel lement rendre hommage aux 
proposit ions de réformes du groupe du Bun-

ia durée du travail ou sur rarrêt des 
ucléairas dans un délai de c i nq 

mo is . Maïs, il y a problême quand on aff irme 
que ce serait la véritable stratégie pour arriver 
au bu t . (.-J Casa e n restera aux proposhlons. 
rien de p lus . Pour obtenir le paiement du sa­
laire en cas de maladie, il a fallu faire la grève 
pendant des mois. E t une nouvelle réglemen­
tation des horaires de travail - a u plan qual i ­
tatif— ne lera pas obtenue vraisemblablement 
è la table des négociations. L a mise hors cir­
cuit des installations nucléaires sera encore 
plus diff ic i le. E t pas seulement parce que la 
réact ion est au pouvoir , mais parce que le 
S P D ne lé veut pas davantage. U » 

Rainer Trarnpert. C o m p t a rendu du C o m i ­
té directeur fédéral devant le Congrès de H a m ­
bourg. 

' La traduction de ce discours réalisée. 
soins doit être utilisée avec prudence 

Œ U V R E R CONTRE 
L 'EXPLOITATION DE L A NATURE 

E T DE L'HOMME PAR L'HOMME 
«Partant des lois naturelles et considérant qu'à l'intérieur 

d'un système limité une croissance illimitée n'est pas possible, 
une politique écologique implique de nous concevoir nous-
mêmes et notre environnement comme faisant partie de la 
nature. L a vie humaine elle aussi se trouve intégrée dans les 
circuits des écosystèmes : nous y intervenons par l'intermé­
diaire de nos activités, ce qui provoque une action en retour 
sur nous (...) 

«Une politique écologique constitue notamment le refus 
fondamental d'une économie d'exploitation et de gaspillage 
des ressources naturelles et des matières premières ainsi que 
le refus d'interventions destructives dans les circuits naturels. 
Nous sommes convaincus qu' i l faut œuvrer contre l'exploita­
t ion de la nature et de l'homme par l'homme pour faire face 
aux menaces graves et imminentes qui pèsent sur la vie. (...) 
Notre politique a le plus de chances de réussir dans le cadre 
d'unités économiques et administratives pas trop grandes qui 
soient autogérées et autarciques.* (...) 

«C'est une économie basée à la fois sur la concurrence et 
la concentration du pouvoir économique dans des monopoles 
du capital privé ou étatisé qui conduit à cette croissance ex­
ploiteuse forcée qui menace de contaminer et de ravager les 
bases de la vie humaine. C'est sur ce point que peuvent con­
verger les mouvements de protection de l'environnement et 
écologique et le mouvement ouvrier et syndical.» 

Die Griinen - Das Bundesprogramm (pp. 4 et 5 ) 

UNE POLIT IQUE DE PAIX, 
NON V IOLENTE E T DE NON-ALIGNEMENT 

• Une politique extérieure écologique est une politique 
non-violente. Avec l 'introduction de systèmes d'armements 
nucléaires, la guerre a pris une dimension entièrement nouvel­
le de par la possibilité d'anéantir la terre entière : elle signifie­
rait l'assassinat pur et simple des peuples et un crime contre 
la vie. Notre politique de paix est dirigée contre toutes for­
mes d'agression, de militarisme à l'intérieur comme à l'exté­
rieur, contre la course aux armements et la folie qui l'inspire 
et vise une vie commune des hommes dans la paix et la soli­
darité. Notre politique de paix veut créer des conditions so­
ciales débouchant à l'intérieur des pays sur l'autodétermi­
nation et la liberté face aux systèmes violents qui prédomi­
nent actuellement. Nous souhaitons que tous les peuples et 
les pays puissent choisir librement leur propre voie de déve­
loppement et s'y engager pour permettre que leurs capacités 
et leurs ressources soient pleinement utilisées. En ce qui con­
cerne notamment le Tiers Monde, mais aussi les autres pays, 
peuples et minorités, nous sommes opposés à toutes formes 
de mise sous tutelle, d'ingérence, d'occupation et de pillage, 
que ce soit dam les domaines politique, économique, mili­
taire ou culturel. (...) 

«La non-violence ne conduit pas à la capitulation, mais à 
rendre la paix et la vie plus sûres par des moyens politiques 
au lieu de moyens militaires et par la défense sociale. L a dé­
fense sociale signifie que la société en R F A se réorganise et se 
réoriente vers la désobéissance civile, la résistance, des struc­
tures alternatives et décentralisées, de telle façon que toute 
puissance étrangère agressive comprenne de prime abord que 
tenter l'occupation et la domination entraînerait plus de dif­
ficultés et de charges qu'un gain de pouvoir et de profit. 
L'édification d'un pouvoir civil basé sur le principe de la paix 
doit aller de pair avec la dissolution immédiate de tous les 
blocs militaires, notamment de l 'OTAN et du Pacte de Varso­
vie, ce qui créerait les conditions nécessaires à la suppression 
de la division de l'Europe et de la partition de l'Allemagne.» 

Die Grunen - Das Bundesprogramm ( p. 19 ) 
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Maurice Pagat, secrétaire général du syndicat des chô­
meurs : 

( <Que les chômeurs 
se constituent en force>} 

escendre dam la rue et 
cher notre désespoir».,. 

s'écrie l 'un des n o m b r e u x témoi ­
gnages publiés dans Partage, 
j ou rna l des chômeurs. 
L e 3 0 m a i , i ls se ront d a n s la rue 
à Par i s , r e j o i n t s par les au t r e s 
t r a va i l l eu r s , 

l eu rs a s s o c i a t i o n s , s y n d i c a t s 
et m o u v e m e n t s . 
C e 3 0 ma i d o i t être u n e «premiè ­
re» de l ' exp ress ion a u t o n o m e 
des chômeurs 
et de la solidarité de t o u s , 
a c t i f s et chômeurs. 
C o m m e 1 9 8 5 m a r q u e u n f a i t nou­
veau : l ' o rgan isa t ion a u t o n o m e 
des chômeurs, la m u l t i p l i c a ­
t i o n des m a i s o n s et assoc i a t ions 
de chômeurs. 

M a u r i c e Pagat , secrétaire général 
d u S y n d i c a t des chômeurs, 
f a i t le p o i n t i c i , 
que lques j o u r s avan t 
le 3 0 ma i . 

Association syndicale des chômeurs : 
117, rue Henri Barbusse 92110 CMchy. 
Tél. : 737 . 74. 76. 
Maison des chômeurs : 9. rue de la Fon­
taine au Roi . 75011 . Tél. : 806. 88. 05 . 

• Ces derniers mois, on a assisté à la création de nom­
breuses u maisons des chômeurs», d'associations, du 
syndicat des chômeurs lui-même. Comment expliquer 
ce surgissement de l'organisation autonome des chô­
meurs? 

On peut en effet parler du début d'un mouvement pro 
fond des chômeurs sur l'ensemble du territoire. En quelques 
mois, plus d'une centaine d'associations e l de nuisons de 
chômeurs se sont créées et tous les jours on apprend de nou­
velles créations. Pourquoi cette émergence des chômeurs dans 
le débat social, alors que pendant très longtemps, il faut bien 
le dire, on ne voyait pas beaucoup de capacité d'auto-organi 
sation? Un très grand nombre de chômeurs est maintenant 
dans un chômage de longue durée et souvent dans un chôma­
ge mal ou non indemnisé. Un peu plus de 1 100000 chômeurs 
ne touchent rien, ni au titre de l'assurance chômage, ni au 
titre de la solidarité et environ 60X)000 touchent 43 francs 
par jour. Ce chômage massif, structurel, de longue durée, mal 
ou non indemnisé, crée la volonté d'intervenir dans le débat 
social. Le but des maisons des chômeurs et du syndicat est 
d'abord d'organiser les chômeurs, qu'ils se constituent en for­
ce. Ils étaient jusqu'alors les seuls à ne pas intervenir dans le 
débat social. Les travailleurs en activité parlaient et déci­
daient pour eux. 

Pourquoi organisation autonome? C'est que les chômeurs 
ne sont pas réellement présents dans les centrales syndicales. 
D'autre part, le nombre des organisations syndicales, le plu­
ralisme, qui peut présenter des aspects très positifs, risquerait 
de déboucher sur des comités de chômeurs C G T , d'autres 
' . I L ' ! , d'autres cadres... ce qui serait un luxe que les chô­
meurs ne peuvent pas se payer. Il faut l'unité, le regroupe 
ment de tous les chômeurs. Le deuxième but est de faire 
exister des services pour les chômeurs. Quant les gens ont 
faim, sont dans le désespoir, ne savent pas où trouver des ren­
seignements, comment faire pour intervenir ou ont besoin 
d'urgence de retrouver un emploi, il faut apporter des servi­
ces. Les maisons des chômeurs correspondent à cette atten­
te. El les sont un peu ce qu'ont été les bourses du travail de 
hernand Pelloutier au début du siècle. A Paris, il y a un servi­
ce emploi : nous avons placé nous-mêmes plus de 600 chô­
meurs dans des emplois à longue durée. I l y a aussi un restau­
rant gratuit, des conseillers juridiques, des spécialistes de l'in­
demnisation du chômage, un service médical avec consulta­
tion et médicaments gratuits. Cela se déroule dans une am­
biance communautaire et c'est aussi un lieu d'activité mili­
tante. Il y a Partage, notre journal, vendu par les chômeurs. 

Nous organisons des occupations 
d 'ANPL et d 'ASSLD IC , pour interpeller 
ces bureaucraties. 

• Quelles sont les principales re­
vendications élaborées par te syn­
dicat des chômeurs? 

C'est d'abord le minimum chômage 
égal aux deux tiers du SMIC. On ne peut 
pas vivre avec 43 Irancs par jour ou sans 
indemnité. C'est une mesure d'urgence, 
qui correspond à une promesse faite par 
I rançois Mitterrand quand il était candi­
dat et qui n'a pas été honorée par la gau­
che au pouvoir. A u contraire, on a ré­
duit deux lois en trois ans le montant 
et la durée des allocations, ce qui est 
une régression sociale sans précédent 
dans l'histoire du mouvement ouvrier. 
Cela s'est fait à la demande des patrons, 
a été accepté par le gouvernement, mais 
aussi par tous les syndicats, même si 
avec des nuances et réserves. 

Deuxième revendication, la recon 
naissance de la représentativité de nos 
organisations. I l n'est pas normal que 
nous soyons absents de toutes les !n-
lanccs où se décident les intérêts des 
chômeurs. Iroisièmc revendication, une 
politique économique et sociale qui 
donne la priorité des priorités à la créa-
lion d'emplois. Cela veut dire qu'il faut 
répartir autrement les emplois pour que 
tout le monde puisse avoir un emploi 
dans le contexte technologique, écono­
mique et social actuel. Il faut un partage 
des emplois, car les mutations technolo­
giques en cours qui créent des gains de 
productivité, font qu'il n'y aura plus 
jamais assez d'emplois à plein temps 
pour toute la population. Ce constat est 
gênant, il dérange, car cela entraîne de 
nombreuses modifications dans les habi­
tudes, les comportements de l'ensemble 
du monde syndical e l des travailleurs. 
L a réduction du temps de travail est un 
impératif. Nous sommes favorables au 
passage tout de suite aux 35 heures et 
très rapidemenl probablement aux 30 
heures. C'est le seul moyen de maîtriser 
les progrès technologiques. D'ailleurs, 
Marx disait que la réduction de la durée 
du travail était pour le mouvement ou­
vrier l'impératif fondamental. 

Bien entendu, cela entraîne des con­
séquences, dans l'immédiat, sur les re­
venus. Il y a des problèmes d'adaptation 
les trésoreries des entreprises ne peu­
vent pas toujours passer aux 35 heures 
si la compensation salariale est intégrale. 
II ne s'agit pas de partager la misère, 
mais pour les hauts et moyens salaires, 
dans une période de crise, a titre provi­
soire, et quand vraiment les entreprises 
ne peuvent pas faire autrement, il faut 
accepter une diminution modulée du 
pouvoir d'achat e l des avantages acquis, 
afin de permcltre le maintien des em­
plois existants et d'en créer d'autres. 
C'est aussi une solidarité au sein du 
monde du travail, un certain partage au 
sein des travailleurs. Il ne faut pas ou­

blier qu'il y a un certain nombre de travailleurs en activité 
qui ne s'en tirent pas trop mal, qui sont bien protégés, bien 
défendus par des statuts, dans la Fonction publique ou les 
entreprises publiques ou para-publiques, qui ont la garan­
tie de l'emploi et des organisations syndicales encore fortes. 
Il y a aussi les entreprises privées compétitives avec des con­
ventions collectives. De l'autre côté, il y a tous les travailleurs 
précaires soumis à un chômage à répétition. Il y a dislocation 
du monde du travail. Si on veut éviter cel le coupure en deux, 
celte société duale, il n'y a pas d'autre moyen que de rétablir 
des solidarités au sein du monde du travai l , conformément à 
la tradition du mouvement ouvrier. Or, aujourd'hui, on a 
l'impression que le mouvement ouvrier tel qu'il s'exprime 
souvent dans les centrales syndicales est devenu un mouve­
ment corporatiste qui défend finalement les plus privilégiés et 
abandonne les autres. A notre sens, le socialisme, c'est aussi 
l'amitié, la fraternité, la convivialité, le partage. Des militants 
qui crieraient tous les matins « Vive la révolution», en vivant 
sans solidarité, tiendraient un discours idéologique sans impli­
cation pratique. L a crise des organisations du mouvement ou­
vrier, des organisations socialistes a beaucoup de dimensions. 
E l le a peut-être aussi une dimension morale. Quand les gens 
ne veulent pas mettre en pratique dans leur style de vie les-va­
leurs dont ils se réclament, lorsqu'ils ne partagent rien, ce 
n'est pas très cohérent. Pour vaincre le chômage, il faut ac­
cepter soi-même un certain nombre de sacrifices. 

• Il est très important qu'il y ait auto-organisation des 
chômeurs, prise en charge de leurs problèmes, de leur 
avenir, de leurs revendications. Comment se pose le 
problème de la convergence avec le mouvement ouvrier 
organisé, sur la base du respect des intérêts des uns et 
des autres? 

I l faudrait qu'il y ait convergence, mais ce n'est pas facile. 
On l'obtiendra d'autant mieux qu'il y aura un rapport de 
forces favorable. C'est parce que les chômeurs étaient trop 
absents, qu'ils n'existaient pas eux-mêmes, qu'ils étaient ou­
bliés et ne comptaient pas. I l faut d'abord qu'ils existent. En 
même temps, il faut organiser le dialogue avec les organisa­
tions syndicales. Nous avons reçu des représentants de la 
C F D T de l 'ANPE, de l'Union Régionale Parisienne. En pro­
vince, nous rencontrons des responsables d'Unions départe­
mentales C F D T et il semble bien qu'il y ait des possibilités 
de collaboration et d'entente. Mais nous nous adressons à 
tout le mouvement syndical. Nous pensons qu'il faut qu'il y 
ait une jonction, mais sans que les chômeurs soient une fois 
de plus récupérés, marginalisés. Dans le cadre actuel des 
structures du mouvement syndical, ils ne pouvaient pas le 
faire. Ils vont le faire indépendamment et toutes les fois qu'il 
y aura possibilité d'entente, de collaboration, d'action com­
mune, nous le ferons. 

Pour la manifestation nationale des chômeurs du 30 mai à 
Paris, nous appelons les travailleurs solidaires à venir à la Bas­
tille. Cette manifestation comportera deux parties : â 16 heu­
res, le cortège des chômeurs partira de République vers la 
Bastille, puis il y aura, à partir de 17h, un grand rassemble­
ment à la Bastille auquel nous invitons tous les travailleurs de 
la région parisienne à apporter leur soutien et à faire cette 
conjonction avec les chômeurs. I l y a une absolue nécessité 
d'union des travailleurs en activité et de ceux qui sont privés 
d'emploi. Cela doit se faire dans le respect des intérêts, des 
revendications des chômeurs. On ne peut pas s'aligner sur les 
mots d'ordre des grandes centrales syndicales qui ne corres­
pondent pas aux intérêts des chômeurs. L'ensemble des stra­
tégies syndicales est orienté vers la défense prioritaire des 
pouvoirs d'achat et des avantages acquis, au prix d'un taux 
de plus en plus élevé de chômage. I l y a rencontre nécessaire, 
alliance nécessaire des chômeurs et des travailleurs solidaires 
sans équivoque. Nous demandons aux organisations syndica­
les, politiques, aux associations, aux maisons de jeunes, aux 
forces morales et spirituelles, aux travailleurs, de venir à la 
Bastille, sans récupération. 
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Pour faire reculer le chômage, 

Un nouveau mode 
de développement 

P ou r la p l upa r t des t r a va i l l eu r s 
la présence de la gauche 

au g o u v e r n e m e n t représentait 
l 'espoir d ' u n e l u t t e e f f i c a c e c o n t r e 
le chômage. 
P o u r t a n t , en qua t r e ans , ce lui-c i 
a augmenté de 7 0 0 0 0 0 . 
E t l a s t a b i l i s a t i o n des s ta t i s t iques 
d e p u i s le début de l'année 
a u t o u r de 2 4 0 0 0 0 0 , du f a i t de la 
création des T U C et de stages de 
f o r m a t i o n , ne sau ra i t f a i r e oub l i e r 
que le n o m b r e d ' e m p l o i s 
c o n t i n u e de d i m i n u e r à un r y t h m e 
p r o c h e de 2 0 0 0 0 0 par a n . 
Dans le même t e m p s , la s i t u a t i o n 
des chômeurs s'est n e t t e m e n t 
aggravée, n o t a m m e n t avec 
les remises e n cause d u m o n t a n t 
e t de la durée des i n d e m n i s a t i o n s 
décidées e n 1 9 8 2 et 1 9 8 4 . 
L ' absence de t o u t e pe rspec t i ve 
d'améliorat ion de la s i t u a t i o n de 
l ' e m p l o i , l e caractère mass i f , 
s t r u c t u r e l e t du rab l e d u chômage 
f o n t que b e a u c o u p considèrent 
a u j o u r d ' h u i ce lui-c i c o m m e f a t a l , 
le d r o i t a u t r ava i l p o u r t ous 
c o m m e dépassé s i n o n archaïque. 
« C o m m e n t c o m b a t t r e le chôma­
g e ? Est-i l poss ib le de créer 
mass i v emen t des e m p l o i s ? A 
que l l es c o n d i t i o n s assurer le d ro i t 
a u t rava i l ? » s o n t d o n c 
a u j o u r d ' h u i des ques t i ons c ruc i a l e s 
a u x q u e l l e s l e m o u v e m e n t ouv r i e r 
e t p o p u l a i r e es t confronté . 

Répondre à ces questions implique de cerner les causes de 
la suppression de deux millions d'emplois depuis 1974 (1,2 
million dans l'industrie, 400000 dans le bâtiment-travaux 
publics, autant dans l'agriculture) et de l'arrêt, depuis quel­
ques années, de la création d'emplois dans la plupart des ser­
vices. 

C R I S E E T STRATÉGIE D U C A P I T A L 

Cette évolution renvoie à la nature de la crise comme à la 
stratégie du capital mise en œuvre pour tenter d'en sortir. L a 
crise actuelle n'est pas seulement une crise de surproduction 
ou de suraccumulation de capital. Elle est plus profonde et 
durable car elle tient à l'épuisement du modèle de croissance 
mis en œuvre depuis la seconde guerre mondiale et qui repo­
sait à la fois sur des progrès rapides de productivité et des 
augmentations parallèles des différents revenus, sur la pro­
duction de masse de biens de consommation durables, sur 
l'énergie à bon marché, sur l'urbanisation... L a crise des an­
nées 70 et 80 est une crise du modèle dominant le système 
mondial, une crise internationale de structure économique. 

L a stratégie du capital repose sur une mise en valeur dif­
férente de celui-ci et sur son redéploiement : fermeture et 
abandon des activités jugées les moins rentables, rentabilisa­
tion accélérée des autres, en particulier par la modernisation 
technologique et l'intensification du travail, concentration 
des investissements dans les activités, secteurs, régions, pays 
où des profits rapides et élevés sont attendus, multiplication 
des attaques contre les droits des travailleurs et le mouve­
ment ouvrier. Les conséquences en sont, en particulier, la di ­
versification des grands groupes, la délocalisation des activi­
tés, le développement d'usines de petites dimensions, la pré-
carisation croissante du travail, la mise en œuvre d'une fisca­
lité et d'une déréglementation sauvages, l'instauration d'une 
société duale dont sont victimes en particulier les jeunes, les 
femmes, les immigrés (cf . Travailleurs n°23 : "La classe ou­
vrière en mutation» ). 

La diminution du nombre d'emplois en France est la ré­
sultante de la nature de la crise et de la stratégie du capital. 
On ne saurait donc résorber le chômage, assurer le droit au 
travail pour tous, créer des centaines de milliers d'emplois 
sans remettre en cause le modèle actuel de développement, 
sans définir et mettre en œuvre un nouveau mode de dévelop­
pement qui s'attaque aux racines de la crise, qui réoriente 
fondamentalement l'économie. 

Les mesures partielles souvent proposées en terme de con­
tre-propositions industrielles ou de réduction du temps de 
travail sont en effet insuffisantes à elles seules pour combat­

tre efficacement le chômage. Les contre-
propositions industrielles, car les em­
plois défendus ici ou crées là risquent 
fort d'être accompagnes de suppressions 
dans une autre implantation du même 
groupe, dans une autre région ou dans 
une autre branche. L a réduction du 
temps de travail car, même à supposer 
qu'opérée massivement et rapidement 
elle permette de « remettre les comp­
teurs à zéro», elle n'empêcherait pas la 
poursuite du mouvement de réduction 
de l'emploi et de redéploiement du ca­
pital. Contre-propositions économiques 
et réduction du temps de travail ne se­
ront efficaces que si elles sont compo­
santes de la définition d'un nouveau mo­
de de développement. Et celui-ci doit vi­
ser à la fois à satisfaire les besoins popu­
laires, limiter les dépendances économi­
ques et politiques par rapport au marché 
mondial, s'inscrire dans le développe­
ment du Tiers Monde. 

S A T I S F A I R E 
L E S BESO INS P O P U L A I R E S 

I l ne s'agit pas ici de recenser les be­
soins populaires insatisfaits, dont les tra­
vailleurs et le mouvement populaire sont 
porteurs. Mais que l'on prenne en comp­
te la situation des chômeurs, les condi­
tions de travail, le logement, la santé, 
l'éducation et la formation profession­
nelle, tes conditions de vie des jeunes, 
des handicapes ou des personnes âgées, 
les besoins culturels, de communication 
ou de loisirs, le respect des grands équili­
bres naturels et écologiques... on est 
bien loin d'une saturation des besoins 
ou d'une surproduction effective. 

Comment ne pas mettre en parallèle 
ces besoins populaires non satisfaits, que 
la baisse du pouvoir d'achat de ces der­
nières années rend encore plus criants, 
et le gigantesque gaspillage de travail hu­
main que représentent les 2 500000 
chômeurs actuels? Sans même parler des 
immenses besoins exprimés par les peu­
ples et pays du Tiers Monde, dont la s i ­
tuation s'aggrave, elle aussi, avec la crise 
et le redéploiement des capitaux. C'esl 
dans celte situation que se trouve la clé 
d'une réorientation profonde de l'éco­
nomie et de la société : produire, s'orga­
niser non dans la recherche effrénée du 
profit maximum sur le dos des travail­
leurs el des peuples, mais pour satisfaire 
leurs besoins matériels, culturels et hu­
mains. 

I l faut donc mettre en œuvre une 
croissance nouvelle, économe, qui per­
mette à la fois de répondre aux besoins 
et de créer des centaines de milliers 
d'emplois utiles et efficaces. Engager un 
lel processus n'a rien d'utopique si l'on 
consacre les moyens aujourd'hui dispo­
nibles, et ceux qui proviendront de la 
croissance et des indemnités de chômage 
économisées, à une relance sélective, des 
investissements créateurs d'emplois 
utiles et économes en capital, la réduc­

tion à 35 h. de la durée hebdomadaire du travail, une lutte ef­
fective contre les gaspillages (énergie, verre, papier...), l'amé­
lioration des conditions de travail, d'hygiène et de sécurité... 

Une telle réorientation de l'économie et de la société né­
cessite l'intervention des travailleurs et milieux populaires 
pour exprimer les besoins et déterminer leurs priorités, con­
trôler, de manière décentralisée, sur les lieux de production 
comme dans les villages, villes et quartiers, la mise en œuvre 
de cette nouvelle politique, pour préparer et décider les né­
cessaires reconversions économiques qui seront à mettre en 
œuvre dans ce but. 

L I M I T E R L E S D E P E N D A N C E S 

L'insertion de plus en plus poussée de l'économie françai­
se dans te marché mondial et l'interdépendance croissante 
des économies créent des contraintes économiques et politi­
ques de plus en plus nombreuses, dont témoignent aujour­
d'hui les effets de la politique de Reagan, l'hégémonie du 
dollar ou les relations au sein de la C E E . 

L'alternative à cette soumission croissante aux lois et rè­
gles du marché mondial n'est pas l'autarcie ou le repliement 
sur soi-même, mais la maîtrise des relations de l'économie 
française avec celles des autres pays, la reconquête de degrés 
d'autonomie. Les moyens d'une telle autonomie existent. 
Ils passent par une politique active du taux de change et le 
contrôle des mouvements de capitaux, des mesures quantita­
tives et qualitatives sélectives de protection du marché inté­
rieur, la recherche d'accords avec les partenaires commer­
ciaux excluant l'utilisation du dollar dans les règlements, le 
contrôle, là aussi populaire et décentralisé, des activités des 
multinationales, ou la renégociation du Traité de Rome. 

F O R G E R UNE A L L I A N C E N O U V E L L E 
A V E C L E T I E R S MONDE 

Cette reconquête de degrés d'autonomie par rapport au 
marché mondial et au modèle dominant en crise n'implique 
aucun isolement de la France. Les conditions sont en effet 
réunies pour forger une alliance nouvelle avec le Tiers Monde. 
Celui-ci subit en effet également, et avec encore plus d'acuité, 
les conséquences de l'offensive de l'impérialisme US et de 
l'hégémonie du dollar, du marché mondial, du redéploiement 
impérialiste des capitaux. Les peuples et pays du Tiers Monde 
agissent pour défendre leur indépendance économique et 
politique, exigent un nouvel ordre économique international 
qui leur permette d'assurer leur propre développement. Ce 
combat contre une même cible crée la possibilité d'une allian­
ce qui respecte la diversité des situations et des intérêts. 

Une telle alliance nécessite de remettre en cause les rap­
ports de domination qui existent aujourd'hui de la France 
par rapport au Tiers Monde, en particulier en Afrique (pil la­
ge des matières premières, échange inégal, exportation des 
capitaux, présence de bases militaires françaises, ventes d'ar­
mes, essais nucléaires français dans le Pacifique...). Cette 
remise en cause, et donc cette nouvelle alliance, passent par la 
reconnaissance du droit à l'indépendance des dernières colo­
nies françaises que sont les DOM-TOM, la négociation d'ac-
cords avec les pays ou groupes de pays engagés dans le déve­
loppement de la coopération Sud-Sud, accords basés sur 
l'égalité et l'avantage réciproques, la solidarité avec les luttes 
du Tiers Monde, le mouvement des non-alignés, le groupe des 
77 de l 'ONU-

Fixer comme but à la politique économique et sociale de 
satisfaire les besoins populaires, limiter les dépendances par 
rapport au marché mondial, forger une alliance nouvelle avec 
le Tiers Monde concourent directement à définir un nouveau 
mode de développement, indépendant, non-aligné, solidaire 
du Tiers Monde, et permettant d'engager un processus visant 
réellement à faire reculer le chômage et assurer le droit au 
travail pour tous. 

P ie r re B A U B Y 

T R A V A I L L E U R S - t 3 



X e Congrès de la FASTI : 

((100 propositions 
pour une seule lutte 

L e X * Congrès de h F A S T I se t i endra à Marse i l l e les 2 5 , 2 6 et 2 7 m a i . A ce t te o c ca ­
s i o n , nous a vons rencontré Roger M a t h i e u , m e m b r e d u B u r e a u na t i ona l d e p u i s d i x a n s . 

• Qu'est-ce que ta F A S T I ? 

La F A S T I , c'est une fédération qui 
regroupe environ 180 associations qu'on 
appelle A S T I (Association de Solidarité 
avec les Travailleurs Immigrés), créée 
depuis le début des années 6 0 pour : 
—obtenir de meilleures conditions d'ac­
cueil aux travailleurs immigrés; —déve­
lopper l'alphabétisation et la formation 
des immigrés; - soutenir les revendica­
tions posées par les travailleurs immigrés ; 
-sensibiliser l'opinion publ ique;-favo­

riser l'expression des travailleurs immi­
grés eux-mêmes. 

Ça regroupe cinq grandes régions : 
Nord-Est, Nord-Ouest, Provence Côte-
d'Azur, Languedoc-Roussillon et Sud-
Ouest. On fonctionne en Unions régio­
nales des associations qui sont compo­
sées de membres élus de ces régions, élus 
par leurs régions et non par les congrès. 
Mais au niveau du Bureau national, il y a 
des membres qui sont élus par le congrès 
lui-même. I l y a une autre originalité : 
nous fonctionnons en deux collèges; de­
puis le Congrès d'Orléans, les immigrés 
font partie intégrante du Bureau natio­
na l ; il y a parité entre élus français et 
immigrés. Ça fonctionne pareil pour les 
délégués régionaux. I l y a un Congrès 
tous les deux ans, et des rencontres na­
tionales sur des grands thèmes tels que 
l'interculturel, la formation, la propa­
gande, des rencontres jeunes, femmes. 

La F A S T I n'est pas le porte-parole 
des problèmes de l' immigration; on est 
une composante des associations qui en 
France luttent sur le terrain de l'immi­
gration. A ce niveau-là, on essaie au ma­
x imum au travers de nos positions, de 
rallier comme n'importe quelle associa­
tion un maximum de gens sur ce qui est 

à notre avis la question essentielle la lutte pour légalité des 
droits de tout citoyen vivant en I rann- et la lutte contre W 
racisme. Donc, on est bien obligé de tenir compte de ce qu> 
se fait à côté et de chercher au maximum autour de nous des 
appuis dans le cadre de nos activités, dans le cadre des grands 
problèmes que pose l'immigration, de trouver des partenaires, 
à partir du moment où les uns et les autres, on arrive â se 
mettre d'accord sur les thèmes. I l y a eu notamment la lutte 
des foyers Sonacoira, le problème de la marche pour l'égalité, 
de Convergence. A travers tout ça, on a des critiques a ame­
ner, mais on est obligé malgré tout de chercher ce qui peut 
rassembler le maximum pour lutter pour ces droits. 

• Votre Xe Congres va se tenir à la f in du mois à Mar­
seille, quel sera le bilan de l'action et de la réflexion ? 

Ce Congrès est charnière, parce que d'une part, on va re 
censer où on en est actuellement dans cette période de crise, 
où en sont les militants des AST I dans leur action, et d'autre 
part, comment ils essaient de faire passer en priorité cette lut 
te pour l'égalité des droits : droit de vote, regroupement 
familial, logement, école. On pense qu'on ne peut pas lutter 
contre le racisme si on ne pose pas au préalable la condition 
du problème de l'égalité des droits. On est déjà une société 
inégale, et il est très important de dire qu' i l n'y a pas que les 
immigrés qui ont des problèmes, il y a aussi des couches de la 
population française qui ont les mêmes problèmes, avec le 
fait qu'ils ne sont pas déracinés; par exemple, la lutte pour le 
logement, on peut l'insérer dans une lutte globale. 

Le Congrès va donc faire le point sur les problèmes de sé­
jour, mais aussi sur le problème des jeunes. Nous, on a une 
position : qu'il y ait le maximum de jeunes dans les A S T I 
pour prendre en charge leurs problèmes. I l y a quelques an 
nées, on a pose le problème de la deuxième génération qui 
est dépassé actuellement parce qu'il n'était posé que sur un 
plan juridique. Le problème des jeunes se pose actuellement 
avec une particularité qui est celle de leur origine; on ne veut 
pas reconnaître le fait qu'ils passeront leur vie ici, et si per­
sonne ne veut prendre cela en compte il y aura des luttes de 
la part des jeunes comme il y en a eu de la part de leurs pa 
rents à une époque, qui étaient axées sur le travail, les condi 
tiens de travail, le logement, mais les jeunes eux poseront le 
problème de la reconnaissance de la citoyenneté. L a marche 
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pot* l'égalité a montré la sensibilisai km 
des |runes j ce niveau ; Convergence J 
montré que ces jeunes commençaient j 
se prendre en charge, à s'organiser, â 
être autonomes y compris par rapport à 
des structures comme les nôtres Nous, 
on n'a pas le label du travail dans l'immi 
grat inn; on a contribué à cette émcfgcn 
ce p.ir nos rencontres nationales avec 1rs 
jeunes; c'est une composante qu' i l va 
falloir prendie en compte dans la lutte 
de tous les jours, comme partenaires au 
même titre que les autres, non pas de 
façon marginale, mats en collaboiation. 
parce qu'ils ont des revendications au 
1res, des aspwaiions différentes y corn 
prrs dans le mode d'organisation de leur 
propres structures auxquelles on a. nous, 
des difficultés à adhérer. Et ça ne se pas 
se pas sans tiaquèlement ; de leur cou' 
aussi, il y » une analyse à tirer de ce que 
sonl nos associations, nos origines; Pur 
ne se fait pas sans l'autre. On a Intéiêl ,i 
te qu'il y ail complémentarité au nivcai. 
de la réflexion Ça passera d'abord p.n 
des débats au niveau local, puis à baver 
des colloques. 

I l y a aussi le problème des femmes 
des femmes immigrées, celles qui sont 
entrées dans le cadre du regroupemen' 
familial, celles qui se sont prises ei 
charge indépendamment des structures 
A cause du poids des traditions, il es 
plus difficile à une femme, même jeune 
de s'organiser qu'aux jeunes garçons. / 
la I AS I I , il y a eu un petit recul sur o 
qu'avaient décidé les derniers congrès, J 
savoir qu' i l fallait donner une priorité . 
mitre action en milieu jeunes et femme* 
I n milieu jeunes, ça a été plus faci le; ei 
milieu femmes, c'est beaucoup plu 
complexe. 

• Quelles seront les orientations 
disculées au Congrès? 

L e thème du Congrès c'est : « 10" 
propositions pour une seule lutte, cell 
de l'égalité des droits et contre le racir 
me". Ces propositions sont à continue 
à élaborer ensemble, et à faiie à d ai 
1res partenaires. Ça va être une bas 
pour les militants pour pouvoir mène 
des bagarres, face au gouvernement e 
disant : on vous propose ça. qu'est c 
qu'on petit discuter là-dessus? Ce Cot 
giès se situera dans une époque chai ni. 
re ; au niveau des A S I I , on ne peut ph 
continuer à dénoncer les gouvernemen' 
quels qu'ils aient été en place, par» 
qu'on se rend compte qu'actuellemei 
il y a des possibilités de lutte sur d< 
Irucs ttès précis, et que de temps c 
temps le gouvernement peut lâcher, 
suffit que les objectifs et les piopo« 
tions soient clairs. On l'a vu pour t 
certain nombre de luttes : la lutte coni 
les circulaires Marcellin-Fontanet, so» 
CHcafd. et contre les lois Barre Bonne 
Slolétu. On a pu se rendre comp 
qu'on pousait à travers ça dénoncer i 
certain nombre de choses, et en mên 

temps faire reculer le gouvernement là-dessus. Actuellement, 
les négociations avec le gouvernement se font dans le cadre 
du CNPI (Conseil national des Populations Immigrées), qui a 
été mis en place par le cabinet de G. Dufoix, et qui regroupe 
les syndicats, les associations de solidarité, les associations 
d'immigrés. A notre avis, c'est un peu un cache-sexe, car ça 
peut permettre au gouvernement de se rallier les associations 
un peu contestataires et de cautionner. Nous, tout en y étant, 
on ne veut pas être les otages, et faire croire à l'extérieur que 
tout va bien entre la F A S T I et le gouvernement. Non, il y a 
encore d'énormes problèmes : on l'a vu quand est sortie la loi 
sur le regroupement familial où le gouvernement a passé 
outre le CNP I , qui n'a même pas été informé de ces lois. 

Sur les 100 propositions, certaines sont gagrubles, mais il 
laut créer des conditions objectives pour que l'ensemble du 
secicur associatif se solidarise de ces propositions, et ce sera 
à nous de c o n v a i n c r e les associations qu' i l faut qu'on se batte 
en commun là-dessus. Actuellement, il faut faire des proposi­
tions. On ne peut pas se contenter seulement de critiquer ou 
d'attendre : sur le plan du droit de vote par exemple, Mitter­
rand a fait marche arrière par rapport à ses propositions en 
disant que les conditions objectives n'étaient pas réunies pour 
que ce soit accepté au niveau de la population. Mais par rap­
port à l'abolition de la peine de mort, la majorité de la popu­
lation était contre. Badinter a tenu bon et c'est passé. Pour le 
droit de vote des immigrés, c'est parei l ; on n'a jamais tenu 
compte de la population pour faire passer les lois. Nous, on 
dit que c'est une question de formalité. Rien n'en empêche 
le gouvernement. 

Actuellement, on pense que l'objectif principal, qui est la 
lutte pour l'égalité des droits, doit reconnaître la citoyenneté 
(c'est un thème très important pour la F A S T I : citoyenneté 
pour les gens vivant et travaillant sur le territoire et pour leur 
famille) e l le droit au regroupement familial. Quand on parle 
de lutte pour l'égalité des droits, on ne peut pas demander 
aux gens que des devoirs, encore faudrait-il que dans le ca­
dre de ces devoirs ils aient des droits. 

• Quelles difficultés rencontrez-vous? 

On se pose des questions sur notre association : on n'est 
pas seulement les porteurs de valises de l'immigration. On ne 
peut pas simplement former des militants et une fois qu'ils 
partent, aller voir ailleurs. Sur le réseau de l'immigration na­
tionale, on amène notre contribution comme les autres, mais 
en même temps on pense qu'on n'existerait pas depuis 20 ans 
si on n'avait pas amené des «vérités». A la F A S T I , on a été 
en avance sur des grands thèmes; c'est bien qu'ils émergent, 
mais se pose aussi le problème de notre identité en tant que 
F A S T I . Il faut qu'un grand nombre de gens militent à la 
F A S T I . On ne sert pas seulement à déléguer dans les autres 
associations des gens qui se sont bien formés sur les questions 
de l'immigration. C'est énorme, les gens qui sont passés dans 
les A S T I et qui sont partis militer ai l leurs; ce n'est pas simple­
ment qu'on n'a pas su retenir ces gens parce que les structu­
res ne correspondaient pas. C'est très complexe de militer en 
matière d'immigration parce que tout est à refaire, on repart 
à zéro tout le temps. Les thèmes sont toujours les mêmes : le 
racisme, la lune pour l'égalité; ça s'est posé de tout temps, 
pas sous les mêmes formes. 

L e Congrès peut nous permettre de faire le bilan de ce 
qu'est l'immigration actuellement et de faire des proposi­
t ions; il faudra essayer de voir après comment on va conti­
nuer ce qu'on a toujours fait avec nos difficultés. Par exem­
ple, au niveau des médias, c'esl très bien que SOS-Racisme 
puisse se faire reconnaître, mais on demande aussi l'égalité 
pour la F A S T I . I l y a là des inégalités pour faire connaître les 
associations. 

Ce n'est pas parce qu'on va nous caser un quart d'heure 
par an, juste avant un congrès qu'on est satisfait de ça. On 
essaiera d'avoir un peu plus d'audience à partir du moment 
où on pourra discuter les 100 propositions. 
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LU DANS LA PRESSE LOCALE 
DU PCML 

Deux initiatives, pour mieux M 
comprendre , pour lutter ensemble... 

S ' U N I R . L U T T E R d'avril 85. Bulle­
tin du PCML-Aveyron, a réélise une 
petite enquête auprès des militants 
du bassin de Decarevflle menacé. CGT. 
CFDT, PCF, élut. "Sauvons le bassin", 
leur posant les mêmes questions sur la 
situation et la lutte et publiant las ré­
ponses des uns et des autres. Il en res­
sort des points d'unités : le maintien du 
capital emploi, l'utilisation de tous les 
moyens possibles, et des divergences à 
débattre Ila part de responsabilité gou­
vernementale/, et des pratiques d'ex­
clusion a combattra. S ' U N I R . L U T T E R 
conclut : « La rassemblement, auquel 
tout le mono» aspire, ne se fera qu 'en 
s 'appuyant sur ces points d'unité, en 
approfondissent 'c débat, en refusant le 
sectar isme. Non pas un rassemblement 
D E R R I E R E le* posit ions de certains, 
(et bases d 'un ie< raseemblement ne 
peuvent être celles d 'une seule organi­
sation. Mais le rassemblement A V E C 
d'autres, tous ceux qui sans exclusive 
sont d 'accord pour lutter pour lo sur­
vie d u bassin. a 

Sous l'égide de U N I T É E T S O L I 
D A R I T E , bulletin régional du PCML-
Languedoc, s'est tenue le 11 mai 85 
une recontre « E m p l o i et R é g i o n * : 
• Depuis 20 ans, d a m la région, les ba­
taille* cont re les l icenciements se sont 
déroulée* le* unes après les autres, avec 
pour about issement des réductions 
d'effectifs d a m le meil leur des cas. et 
souvent des fermetures pures et s<m-
ples.. . (...) Beaucoup s'interrogent : 
commen t stopper thémorragie, QU* 
proposer d'autre, comment agir di f fé­
remment sur le te r ra in ? Que l bilan t i ­
rer de ces batailles menées? Les straté­
gies méma i , syndica les ou polit iques, 
p o t en! eUei une responsabilité dans 
l ' incapacité du mouvement ouvrier et 
populaire régional é faire face à l'évo­
lut ion de la s i tuat ion de ces 10 dernières 
a n n é e s ' (...) Par notre modeste bul le­
tin, nous avons essayé d' informer su' 
les batai l les en cours , faire connaî t re 
las points de vue des uns et des autres ; 
nous avons en m ê m e temps constaté 
comb ien était grand l ' isolement de cha ­
cun face à ses di f f icultés et pourtant 
combien étaient r iches de points de 
vue, de réf lexion, de proposit ions les 
expériences des uns et des autres... 
Nous avons aussi mesuré combien était 
grande la méconnaissance réciproque 
entre les différentes composantes du 
mouvement populaire régional, mouve­
ment syndica l , mouvement paysan, 
mouvement associatif ou culturel , tous 
touchés directement, même si de façon 
différente, par ce fléau qu'est le chô ­
mage et le problême de l 'emploi . C o m ­
ment faire tomber les incompréhen-
sions, c ommen t prendre la mesure de 
différences réelles, tout en essayant 
d'agir e n s e m b l e ? a 

L e 11 mai , une trentaine de mil i ­
tants, pol i t iques, synd icaux , associatifs 
de divers hor izons, ont commencé de 
répondre E N S E M B L E a ces questions. 
A poursuivre.. . 

W A R Z A O I D E B O U T , bulletin du PCML • 
Bretagne, sous le titre « Guingamo -Lonnion. 
la déchirure », stigmatise les décisions de licen­
ciements secs dans l'électronique du Trégor 
prises par les trusts nationalisés et le gouverne­
ment « I c i le credo de la mode rn i u t i on ne 
dent pas la route, alors on af fabule concur ­
rence internationale, mutat ion, pour un peu 
i électronique ne vaudrait pas p lus que la ehe-
retie é bras» E t de proposer des reconversions 
dans l 'aquaculture ou ''élevage des lap ins ' 
N o n ! L a mei l leure reœnvers ion des travail­
leurs de l'électronique, elle est dans l'électro-
nigue' A u lieu de gaspiller des mil l iards en 
plans dits soc iaux, il faut créer des emplois 
stables et Qualifiés. Les travail leurs bretons 
ont le d ron de vivre décemment c h * i eux Ce 
droi t , ils l 'affirment depuis des décennies, et 
les semeurs d' i l lusions auront tout le temps de 
méditer dans leur confortable isolement ca r te 
leçon en mars 1 9 8 6 . » 

L'éditorial de L A C O M M U N E D U X IX-
X X * d'evril-maî 1985. sous le titre * Pa r * , ca ­
pitale de la xénophobie sociale •. recense les 
mesura i entîsocJaJes et dterirmnetoirm vts-ê 
vis des chômeurs et des immigrés. En voici 
quelques exemptes : « - i n s c n p t e n dans les 
crèches faites non plus par las directr ices mais 
par la mairie d'arrondissement avec refus des 
enfants des chômeurs : —suppression de l'al­
locat ion de congé pareniai au troisième enfant 
è tous ceux qui n'ont rx» la nationalité fran­
ça ise ; — nouveau ca lcu l de l 'al location d * la 
vil le de Paris ( A V P ) pour les retraités et han­
dicapés qui défavorise les immigrés, ceux-ci 
n'ayant droit m au Fonds national de solidari­
té, ni è l 'al location d'adulte handicapé, — non 
instruct ion en vue de l'a de médicale gratuite 
I A M G ) pour les " n o n Français" qui ont un 
réoépBUé de séjour de t r o a m o n ; - pas d'ins­
cr ip t ion des enfants dans les écoles maternel ­
les Si le t itre de séjour des parents n'est pas va 
table jusqu 'en juin 1985 ( cec i pour l'année 
1 9 8 4 1 9 8 5 1 /. J De plus, la mai r ie de Paris 
n'hésite pas é contrevenir è la loi " i n fo rmat i ­
q u e et l iberté" en effectuant un f ichage svs-
témetiQue des plus démunis d 'entre nous et 
des immigrés . ! 

Dans E N S E M B L E de mai 85, bulletin du 
PCML • Toulouse, un appel aux initiatives tou­
lousaines contre le camp de rétention de Bla-
gnec En effet, écrit E N S E M B L E , el...) las 
travaux de construct ion du C a m p de Réten­
t ion de Blagnac ont commencé. Le i t u » e 
( M R G ) a délivré f in décembre le permis de 
construire C'est rue Bcvdebesse ( d i r e c t o n 
Cornebarr ieu l que Ton peut *Q« las fonda­
tions das sinistres locaux destinés a " a c cue i l ­
lir ' cas immigrés en instance d 'expuls ion, 
dont le seul propos est. par exemple, de 
rejoindra leur famil le mitai lé* en France . Car 
pour la gouvernement, il n'est pas légitima 
Qu'un travailleur vive avec sa famil le ou puisse 
obtenir un titre de séioui dans notre pays, 
s'il est au chômage, dès lors o u ' 1 ' est imms j rè 1 

Une d iscr iminat ion Qui, si el le est loin encore 
des thèses extrémistes des émulas de Le Pen. 
a de moins en moins de choses è envier aux 
discours de la droite dite " c l a s s i q u e " , et ne 
peut en tout cas que conforter les démego 
gies qu i voudraient faire des travai l leurs immi 
grés les responsables des ravages causés par le 
patronat et la droite.» 

R I P O S T E (avril 1985). lettre de la section 
basque du PCML. sous le titre « A u Pays Bas­
que aussi : construire une alternative», écrit ; 
s Au Pays Basque également existent et s'ex­
pr iment des courants très divers susceptibles 
dé constituer cette union dans la diversité que 

nous préconisons. Parmi d autres : organisa 
l ions dites d'extrême gauche, des mi l i tants 
du cadre de vie. d u mil itants syndical istes, 
aàa paysans ou ouvriers, les courants organi­
sés ou non qui treversent le mouvement abêti ­
r a i * .. Des réticence* ne m a n n u a o n t pas de 
surgir ic i ou l é Sur le le i l q u ' u n tel i*ss«mt>le-
ment ( eu m i n i m u m eu niveau dépsrtemen-
tal) r isque c f ê n e con fus o u encore qu' i l n e 
prend pas en compte ta spécificité de <a lutte 
du peuple basque .. I l . s agit d 'object ions sé­
rieuses, c o m m e II est viel que la proport ion­
nelle départemental* délavotrte les petits p."*-
tis, comme est vrai également que 'es région* 
ac luel les sont des dérisions administrétives 
sans aucun fondement économique, culturel 
ou l inguistique... Mais ce qui est également 
sûr : si c eux qui ne se reconneissent ni dans la 
droite ni dans la gauche const i tut ionnel le ne 
s unissent pa*. ils seront en 8 8 et au-delè ma*, 
ginalbés. UouWSés.» 

Dans un éditorial • Pou* un rassemMement 
•égionel. e i tsrnet i l et écologiste*. S E I N E C T 
M A R N E A C I I O N d'avril 85 avance mdeu» 
certitudes • ; • I Une act ion de terrain est in­
dispensable O s dernières semaines, des 'or-
ces et personnes d 'hn* i rons et de sensiblités 
divers ont manilesié leur volonté de s opposer 
au racisme. A Melun. nu Mée. de» jeunes se 
mobilisent de l açnn au tonome dans la campa­
gne " T o u c h e pat ê m o n p o t e " . Ra isons d'es­
pérer et d'entreprendre- Pour autant, le dé 
ve loppemenl du F 'ont nat ional dans les quar­
tiers popufeiiies montre comb ien les gens sont 
excédés, comb ien ils sont vulnérables a u x ex­
plications simplistes et rassuiantes même si 
il lu t o n es. Sur eux. las rJévetoppfvnents idéoto 
gtqutt antiracistes ont peu d» pr i se : »l faut 
I rouver. et vite, d»s solutions concrètes con­
cernant le logemr-rH. l 'emploi la vie en cité, 
l 'école, la format ion 7. E n l i n » avec (espr i t 
de chapel le, les lél lexes partiséns dont beau­
coup son l imprégné*. F a c e aux diff icultés, 
certains donnent l ' Impresnon de se crispe* sur 
leurs cer i l iudes et leui organisat ion en atlen-
dant peut-être., de* (ours mei l leurs L a mobi 
l isatlon c o m t e la venue de Le Pen è Melun, 
positive, l'a démont ié . Certains ne sont pas 
venus pour ne |. te mélanger avec les a u n e s 
forces du mouvement populaire, d 'autres ont 
participé act ivement t la mobi l isa i ion mais en 
cherchent A se distingue* en mettant leur slgle 
partout sur les murs . 1..1 Mais, en par lant du 
vécu local , de* aspirations concrètes des gens, 
sans eherchar è Imposer le l igna poJiiioju*' ' 
de son Organisation, o n peut me t t i f Sut p ied 
une p l a t e f o r m e de i «vend le» i ions clan es et 
mobil isatr ice* pour l 'emploi , pour la défense 
de l 'environnement, nom l'égaillé des droi 'S 
Fiançais Immigrés... Das col lect i fs locaux peu­
vent se mettre sur pied où mi l l i an tsassoc ia t i i s . 
écologiques, synd icaux , pol i t iques, non-orga­
nisés, se retrouvent è égalité dans le respect 
des spécificités de c h a c u n . • 

Dans ton éditorial intitulé • Mnn p»naeh# 
l a . » plus b t s n c l i I A L E T T R E D U P C M L 
du Nord de ma- 85 t'interroge sur lë t relation 
d'f'égèmonrtme » qui bloque le rassemblement 
nécessaire pour 86 et au delà : « ( . . . ) s* l'hégé 
mon isme est une chose détestable cher les 
grands partis, l ou jou i t prêt* 4 vous taire une 
petite place, ê cond l l rnn qu 'e l le sort pet i te et 
sur leur programme, c'est une méthode " d ' a l ­
l i ances " aster b ien i • • / " C h a c u n , g o n d ou 
pet i t , a une l o i l e tendance naturel le è p«opo 
se benoîtement un int temhlement su* la base 
de sa prop ie analyse, considérant, p r imo que 
c 'esl la meil leur*, secundo que les eutres sonl 
presque aussi bonne*, mais quand même. . 
(vol* p r i m o ) . Je suit Sur que cette cr i t ique 
"d 'hégémonisme' ' tombe complètement A 
plat 1 Personne ne s'y reconnaîtra, car person­
ne n'a F hégémonisme c la i rement dé l ln i dans 
son programme. C'est Justement ta d i f f i cu l té . 
L a recherche de re let ion hégémonique lait 
parité du patr imoine cu l ture l de la pol i t ique 
français* et rompre evsc ça demande u r * dé 
marche un peu contre nature. Mais regarde? 
le P C F . il n o u ' * n donne une asseï bonne ce-
rlçaturfl. I* PS aussi t 'y adonne el d autres y 
reconnaîtront peut être certeines forces même 
plus petites (pat le P C M L . quand méme. . . l 
S I ? alors vraiment la malaise e n profond I I . a 
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De nombreux appels 
pour une alternative 

Ces du*nierî temps, il n* manque pas <Jep 
pah pour const ru i ra une alternat ive. L a bu 
irxiu pol i t ique de la L C R vient de signer un 
texte. « Une alternative plut que ramait néces­
saire», où il écrit : thlous tomme» convaincus 
une dans la situation délcnsive où nous nous 
trouvons, il est indispensable de rassembler 
tous les militants disponibles sur quelques 
ob/ectifs communs de réflexions et de luttas... 
Il ne s'agit pas de formaliser de simples cartels 
des organisations tfextrèmc-geuche. La mise 
un pied dè ces collectifs alternatifs, qui doit 
respecter le diversité des expérience* locales, 
n'est pas une initiative con/onctureéle liée aux 
nécessités électorales, mais s'inscrit dans 
l'émergence d'une large force unitaire anti-
capitaliste » 

Las Verts , le 1 5 mai . lors d 'une conférence 
de pressa, ont précisé leui point de vue poui 
1 Une convergence des forces alternative* et 
• .'^ avec les Verts» * Le repli indi 

viduahste négatif, sans pro/et communautaire, 
sons sentiment d'appartenance, coïncide alors 
paradoxalement avec la vague certitude d'un 
".Hitrement" possible de la politique, hors des 
blocs traditionnels... Cependant une mosaïque 
de luttes ne crée pas. par l'effet seul de sa 
multitude et de sa diversité, une dynamique 
sociale d'ensemble, surtout u elle est entachée 
d'orientations et de pratiques d'organisations 
d'eMiréme^euche dont l'avenir populairesem 
oie fermé. Ma*s le frottement des Verts avec 
tous ces groupes sur le terrain social sera sans 
doute profitable aux uns et aux autre*, a 

Fé l ix Guat tar i . un das initiateurs de i j 
uvt i t ion pnui u n * proport ionnel le intégrale 
(Uns une lettre du 1°* mai lance lui aussi un 

u>!><•' au regroupement "alternative 86" 
» J'insiste sur le fait qu'il n'est aucunement 
i/uettion ICI de constituer un cartel d'organisa­
tions En tout état de cause, cet appel ne sera 
nijnè que par des individus. Cependant, des 
'n.iitjnts connus d'organisations écologiques, 
alternatives, nationalitaires. d'immigrés, liber-
taire», pacifistes, féministes, de la gauche 

• ira-parlementaire pourront s'y trouver asso-
nés aux militants ouvriers, aux paysans, aux 
'•rnpioyés. aux fonctionnaires, eux étudiants, 
au* mtelluctuefs et aux artistes qui en seront 
les initiateurs Enfin, pour le suite, tout dé­
pendra de la dynamique que nous réussirons 
peut-être à impulser collectivement. » 

l e PSU , jprés les clarif ications conséquen 
tes de son Congrès de décembre, s' inscrit aussi 
riant r e l i e problématique. Récemment dans 
2 A. Bernard Ravenel l'a proposée, dans la 
déf ini t ion de l'objectif du conseil national de 
ium de son paru : eL'ensemb'e des militants 
du PSU don désormais réfléchir sur l'oppor 
tumté. la pertinence et les modalité* de ce 
type d"Assises pour l'alternative qui devraient 
a tous les niveaux, réunir sans manipulation 
organisâtlonneile ceux qui pensent qu'une éta­
pe doit être franchie vers un regroupement 
souple pour affronter des échéance* nouvel 
les » 

L * constat des init iateurs de* « Rencontres 
de pratiques alternatives» de la Pentecôte 
indique : • Une dynamique alternative resta à 
construira en France par des échanges antre 
ifroupe* pour décloisonner les pratiques; par 
la recherche de convergence;par le développe­
ment d'une démarche de propositions; par la 
confrontation entre des apports d'origine dit 
férente; par l'instauration de lient entre ré­
seaux militants et groupes de réflexion; par 
l'intensification des en/eux de fond et de* pro­
blème* rencontres a 

D'autres mil i tants, d 'autres col lect i fs , d'au­
tres organisations - c o m m e le M A N - se si 
lueni dans cette opt ique. Notre parti, qui 
lient un Congrès en juin pour préciser ses po­
sit ions pour 86 et l'après 86, se situe éga le 
ment dans la recherche d 'une alternative (cf. 
PCML-Flash : s Pour une alternative en 86». 
Tra veilleurs n-24 : • Feue la gauche?a). 

Quelle 
alternative ? 

L i aller native : l'idée est dans l'air, le mol fait école. 
Mode? Icn la l ivesde récupération d'une aspiration 

qui pread forme? Dévoiemenl politicien de pratiques déjà 
existâmes? E l même si ces motifs étaient dominants, ils ne 
sauraient masquer ni détourner la réalité d'un mouvement 
militant pour l'csscnliel issu de mai 68 cl des luttes de 
t'apres 68. Mouvement qui traverse toutes les organisations 
concernées et les dépassent et qui touche bien des militants 
des «grandes' organisations du mouvement ouvrier et po­
pulaire. Mouvement éclaté, diffus et combien fragile, dont 
personne n'a la paternité, mais dont chacun a U responsabi­
lité de contribuer à en faire une force ou de le liquider... 

S'ils existent, les jeux politiciens autour de l'alternative 
sont puérils, dérisoires et voués à l'échec. Car les raisons qui 
conduisent à penser et oser une autre politique, une autre 
façon de la faire, sont autrement plus essentielles pour le 
présent et l'avenir. Il y va aussi du maintien -de la survie? 
d'un capital militant, d'un collectif d'hommes et de femmes 
qui se battent depuis I S à 20 ans. Ces raisons, nous les con­
naissons tous, militants de divers horizons; ce sont la faillite 
du modèle de changement de la gauche, le rejet des prati­
ques politiciennes, la radicalîsation de la droite, la montée 
du racisme et de la xénophobie, le chômage et ses effets no­
cifs, la militarisation des blocs et les menaces de guerre, le 
fait colonial dans les dernières colonies françaises, etc. Cha­
que matin ces raisons nous motivent et nous mettent de 
plus en plus souvent côte à côte, dans les rues mais aussi 
dans l'action syndicale et associative, et aussi sur le terrain 
institutionnel... 

DANS L A C R I S E DU M O U V E M E N T O U V R I E R 
E T P O P U L A I R E 

Pourquoi ces convergences de terrain et cette conscience 
nouvellement partagée de la nécessité vitale d'une conver­
gence plus globale ? Sans doute la crise et l'échec sont-ils les 
meilleurs maîtres... 

L'appel de la L C R parle de -situation de défensive ». I l 
est à craindre que cette caractérisât ion ne soit même plus 
suffisante. L a mise en défensive du mouvement ouvrier et 
populaire date de la f in des années 70. Depuis, un processus 
de redéploiement du capital, de restructuration de l'écono­
mie, d'attaques brutales ou plus insidieuses contre les tra­
vailleurs, a laminé et lamine les plus combatifs, dissèque les 
forces vives, ampute les bastions, déstabilise les pensées. 
Les transformations violentes du procès de production, 
les mutations de la société —mot pudique, lourd de consé­
quences - ont désarçonné les forces syndicales et politiques, 
ont rendu quasi caducs les appels à la lutte traditionnelle. 
Bien des mots d'ordre, des modes d'action, jadis éprouvés, 
ont buté désespérément sur les blindages du capital et de 
ses stratèges, au pouvoir et ailleurs. Aujourd'hui, «défensi­
ve» est un peu court : crise, désarroi, conviennent mieux. 
L n un mot, il faut bien parler de défaite. 

Dans la défensive, nous avons appelé à la syndréalisation, 
à l'unité syndicale, à • encadrer» le repli sur le court terme 
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c l le local. Mais les choses se sonl aggra­
vées. Le capital ne cherche pas un com­
promis type Grenelle mais une victoire 
sur toute la ligne. L'exercice du pouvoir 
par la gauche, PCF compris jusqu'en 84, 
a accéléré U décomposition des points 
de résistance (ceux qui ont cru en 81 à 
un nouveau 36 ou à une réalisation de 
68 se sont trompés gravement). On peut 
incriminer la responsabilité des chefs des 
grands partis, mettre en cause les straté­
gies et les pratiques du PS et du P C F qui 
ont contribué aux impasses d'aujour­
d'hui. Ce diagnostic, pour exact qu' i l 
soit, est encore un peu court. Car la dé­
faite en question touche tout azimut et 
met en cause les conceptions établies 
dans tous les domaines : organisâtionnel, 
programmatique, stratégique, idéologi­
que, culturel. Personne n'y échappe, les 
composantes d'une alternative non plus! 

Voilà pourquoi resteront vains, à 
notre avis, les appels à la volonté et au 
rassemblement qui ne prendraient pas 
en compte la réalité et la profondeur de 
la crise. Comme seraient dérisoires les 
spéculations —pour se refaire— sur un 
regroupement des déçus et des mécon­
tents et sur une politique du pire (plus 
ils en «chient», mieux ça vaut! ) . Réor­
ganiser des «battus», c'est autre chose! 

O B S T A C L E S E T A T O U T S 

Autrement dit, prenons la mesure 
de la crise globale du mouvement ou­
vrier, de notre propre échec. Faute de 
quoi, nous bâtirons sur du sable. 

De plus en plus, des militants d'hori­
zons différents agissent ensemble, pour 
l'emploi, contre le racisme, pour la paix, 
pour la solidarité au peuple kanak, pour 
le respect des minorités... Ce faisant, ils 
confrontent leurs pensées et leurs prati­
ques. C'est une base solide pour cons­
truire une alternative, ce n'est pas enco­
re un modèle alternatif. L'addition -la 
coexistence- des propositions des an­
nées 70, portées par les uns et les autres 

PSU, L C R , Verts, associatifs par thè­
mes- ne peuvent telles quelles forger le 
contenu de l'alternative Car tout cet 
ensemble est porteur d'idées usées, dé­
passées, à dépoussiérer ou à interroger 
pour le moins, et de pratiques négatives 
à bannir. Prenons quelques exemples. 
Peut-on imaginer de f ixer comme objec­
tif, dans cette alternative, la construc­
tion d'un «parti des travailleurs» alors 
même que jaillissent de toutes parts des 
interrogations légitimes sur certaines 
conceptions bien ancrées de la forme et 
du contenu du «parti»? Peut-on f ixer 
comme horizon la création d'un mouve­
ment type «Grunen» sans avoir explo­
ré ses spécificités propres en R F A et sur­
tout les spécificités propres de la réalité 
française? Pour faire bonne mesure, 
mettons nous, le PCML, sur la sellette, 
avec notre objectif de contribuer au re­
nouveau du mouvement ouvrier et 
populaire et au renouveau du commu­
nisme : n'est-ce pas une gageure et un 
défi démesuré au regard de la situation 
d'aujourd'hui? On pourrait aussi inter­
roger le contenu actuel de l'autogestion 

du PSU, le manque de projet global indiqué par les «Verts», 
etc. On ne saurait avancer vers la définition d'une « autre po­
litique» sans affronter ces questions-là et bien d'autres —la 
bataille pour l'emploi, le mode de développement, etc. - en­
semble. Comme on ne saurait forger une «autre manière de 
faire la politique» sans bannir dès aujourd'hui les vieilles pra­
tiques d'exclusives, d'arrières-pensées, de ragots colportés sur 
tel Ou tel groupe ni sans réfléchir ensemble sur les concep­
tions d'organisation. Personne ne conduira seul le char de l'al­
ternative et chacun devra limer ses prétentions à détenir seul 
une vérité tellement absolue qu'elle n'admet aucun apport. 

Auquel cas, pourront jouer à plein les facteurs positifs et 
les atouts, que sont la diversité des intérêts, des expériences, 
des pratiques, des réflexions et des projets partiels Atouts 
que sont aussi la ténacité et la compétence de militants rom­
pus à une quinzaine d'années d'actions de terrain, à l'entre­
prise, dans les associations, au local. Les échecs reconnus et 
réfléchis apprennent vite. S'il est juste de stigmatiser une vi­
sion du monde et de la politique et certaines pratiques propres 
à ce qu'on appelle « l'extrême-gauche» des dernières années, 
il faut bien reconnaître qu'une partie d'entre elle a changé, 
qu'elle change, e l plutôt en mieux... 

Q U E L Q U E S I N T E R R O G A T I O N S 

Toutefois, si -comme beaucoup d'autres nous voulons 
œuvrer sans exclusive ni alliance privilégiée ni velléité d'hégé­
monie, dans le seul intérêt du mouvement et de l'effort pour 
une autre politique, faite autrement, pour une alternative, 
nous sommes —comme d'autres confrontés à plusieurs in­
terrogations quant aux échéances, au respect des rythmes et 
diversités et au positionnement. 

86 et (après 86 est une échéance, avant tout une échéan­
ce politique : date-sanction de l'exercice du pouvoir par la 
gauche, date-enjeu face à la radicalisation de la droite et la 
poussée de ses extrêmes. Serons-nous, tous ensemble, capa­
bles d'ajouter un atout, des élus régionaux et nationaux en 
mesure de faire écho aux luttes à venir? On ne saurait faire 
l'impasse sur cette dimension électorale de 86, même si nos 
ambitions sont autrement plus vastes. Il faut saisir l'oppor­
tunité de ce «passage obligé» de 86, même si les conditions 
sont draconiennes : marginalisation par l'absence d'argent et 
de moyens, "fausse» proportionnelle qui élimine (barre des 
5 % , base départementale), rapidité de l'échéance, dangers 
d'alliances hâtives où les additions finissent en soustraction... 
Pour autant, on ne saurait déserter ce terrain, et même si les 
possibilités dégagées sont au bout du compte limitées à des 
batailles régionales. Quant à nous, au jour d'aujourd'hui, 
nous ne faisons pas une croix sur l'éventualité d'alliances 
larges et solides dans la perspectives de 86 et son après, inté­
grant toutes les composantes, forces, mouvements et mili­
tants en quête d'une alternative. Sans non plus développer 
d'il lusions; le chemin déjà parcouru ensemble sera acquis. 

S i tant est que soient respectés les diversités et les ryth­
mes. Diversités et rythmes différents existent entre forces et 
organisations et en leur sein, entre régions e l secteurs. Freiner 
et tergiverser au sommet pour défendre le l ou tel intérêt de 
boutique serait une catastrophe; de même aussi, faire violen­
ce aux réalités diverses par des accords d'états-majors et de 
simples coagulations de srgles. Dans la dialectique initiatives 
nationales, alliances de terrain, locales et régionales, le moteur 
est sans conteste l'action de terrain la plus large, la plus con­
crète car elle colle aux réalités, aux diversités, aux aspirations 
et exigences pour une autre politique, pour une autre façon 
de la faire. Pour autant, les initiatives nationales seraient des 
coups de fouet salutaires contre les inerties et pesanteurs de 
toutes sortes... Difficile équilibre à discuter et maîtriser en­
semble, à tous les niveaux. 

Reste un point d'interrogation, qui nous tient à cœur et 
restera sans doute longtemps ouvert car il touche à la straté­
gie : le positionnement global de l'alternative dans le mouve­
ment ouvrier et populaire. Dans le processus de crise, de dé­
composition/recomposition du mouvement dans son ensem­
ble, au sein même des «grandes» organisations politiques et 
syndicales, existent et agissent des forces vives, potentielles 

m i t * page 19 

tuita de la page 8 * 
-dénonciation du député L e Pen par 

un tract distribué aux députés et à la 
presse lors de la séance d'ouverture du 
Parlement en juillet 84, intitulé «Dehors 
le tortionnaire, solidarité avec ses vict'h 
mes», fcn février 8 5 , Lynn Ford , dépu­
té socialiste britannique et président de 
ta commission d'enquête sur la montée 
du fascisme et du racisme, a demandé 
à j . M . Le Pen de s'expliquer en séance 
plénière sur les accusations de torture 
dont il est l'objet. 

-solidarité avec le peuple kanak par 
le dépôt de différentes motions et de­
mandes d'enquête en Nouvelle-Calédo­
nie, par un soutien financier de 4 mi l ­
lions d'anciens francs (2,5 millions des 
Grunen, 1,5 mill ion de l'Alliance...). 
De plus, lors de la manifestation organi­
sée par les Grunen à Bonn contre le 
Sommet économique mondial, Jean-
Marie Tjibaou, invité par les Grunen, a 
pris la parole devant 30000 personnes. 

—l'action pour l'ouverture d'une 
enquête européenne sur l'affaire des 
'< huiles frelatées» en Espagne. 

On se souvient de la vague d'empoisonnement durant l'été 
81 en Espagne : 531 morts, 24000 malades dont certains sé­
vèrement et durablement touchés. Les autorités espagnoles 
ont conclu à la responsabilité d'une huile de colza frelatée. 

Or, dans un communiqué de presse du 11 février 1985, 
au nom du groupe européen des Verts. Dorothée Piermont 
accumule une multitude de faits établis par différentes auto­
rités scientifiques espagnoles et européennes contestant radi­
calement la thèse officielle. Par contre, une hypothèse sérieu­
se met en cause la responsabilité d'un pesticide le nema-
cur— produit par la firme chimique allemande Bayer : une 
erreur de manipulation dans la culture des tomates précoces 
dans la région d'Aimeria serait la cause du «syndrome tox i ­
que». A cette occasion, «les Verts s'élèvent avec la plus gran­
de indignation contre la "néexolonisation" d'autres pays, 
qui ne cesse de gagner du terrain. Les multinationales, appar­
tenant notamment au secteur chimique, exportant sans con­
trôle des produits et des procédés qui ne sont pas autorisés 
ou sont interdits dans le pays d'origine vers des pays où leur 
application sans danger ne peut en aucune façon être garan­
tie». L a catastrophe de Bophal a, une fois de plus, confirmé 
cette réalité, contre laquelle les Verts font des propositions 
concrètes dans le domaine des autorisations et du contrô­
le. 

Un exemple, parmi d'autres, du rôle joué par les Grunen 
au Parlement européen ; révélations, dénonciations et propo­
sitions. 

Quelle alternative? 
lutte de la page 18 
pour une alternative. Non pas de la a vo­
laille à plumer un à un», scion la triste­
ment célèbre formule trop souvent en 
cours... mais existent des lignes de frac­
tures et d'interrogations porteuses d'ave­
nir, porteuses de la réalité de la vie, de 
lutlcs el d'espoirs de millions de travail­
leurs. Nous militons trop dans l'associa­
tif ou dans les syndicats pour ignorer 
que les mêmes questions, les mêmes re­
mises en cause taraudent bien des mi l i ­
tants de la gauche dite « institutionnel­

le». L'alternative se réduira-telle à une réédition un peu 
rénovée de la «construction d'un pôle» (d'extrême-gauche), 
vouée aux mêmes échecs? Chcrchera-t-clle à se situer, igno­
rante des autres composantes du mouvement populaire dans 
son ensemble, voire délibérément et frontalement hostile? 
Ou bien, par les perspectives politiques et culturelles et les 
ouvertures qu'elle peut offrir, par les espoirs qu'elle peut 
susciter dans son propre effort contre la dispersion et l'échec, 
saura-telle construire des «ponts» entre les forces déjà 
organisées, celles qui se remettent en question comme celles 
qui le font moins, et les forces jeunes et neuves qui pointent 
à l'horizon des années à venir ? 

A l a i n S E N T I E R 

Travail leurs: B.P. 90, 75962 Paris Cedex 20 - Tél. 16 (1) 366 71 53 - Directeur de publication : M. Cui-
tinier — Abonnement un an : 100,00 F - Commission paritaire n 10402 - Imprimerie Presse d'Aujour­
d'hui : B.P. 90. 75962 Paris Cedex 20 

T R A V A I L L E U R S — 19 



Ce-
sont 

encon 
disPonibh 

c i î a q U e 

Je <tésire 

" " " " « « - o n , a O I O I Î 
' 8 0 . 0 0 


